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Le CVFE (Collectif contre les Violences Familiales et l’Exclusion) est une a.s.b.l. 
pionnière dans la lutte contre les violences conjugales. Née du mouvement 
féministe, elle a ouvert un Refuge à Liège en 1978. Cette structure d’accueil 
des victimes a été agrandie et n’a jamais désempli. Le projet d’étude est né des 
constats réalisés par l’équipe au sein de ce lieu d’hébergement : Sur cent 
femmes victimes de violences conjugales hébergées chaque année, le nombre 
de femmes « venues d’ailleurs » s’accroît. Les lieux d’origine se multiplient, et 
les difficultés de statut et de ressources matérielles sont toujours plus  
grandes. Faire connaître la situation spécifique des femmes qui perdent leurs 
droits au séjour en quittant leur conjoint violent nous paraît primordial. 

 

Contact : 

24h/24 – Refuge pour femmes battues et leurs enfants : 04/223 45 67 
refuge@cvfe.be 
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Introduction 
 

« Je m’appelle Amina, j’ai 34 ans et je suis née au Maroc. J’ai deux frères et deux 
sœurs. Mon papa était directeur et ma maman cuisinière. J’ai eu une vie normale, 
j’étais gâtée. J’avais une vie comme une Européenne. Je n’étais pas enfermée, je 
pouvais prendre la voiture, aller à la plage, sortir en discothèque […] Avant de 
rencontrer mon mari, je suis avec un homme que j’avais rencontré à Casablanca. On 
est resté ensemble pendant un an et demi. En fait, ce fut une catastrophe, c’était un 
menteur, il était déjà marié. 
 
« Fréderic, je le rencontre par Internet. Moi j’allais sur Internet pour chatter, 
rigoler, puis on s’est bien entendu. On a fait ça étape par étape. On est resté en 
contact six mois par Internet, puis un jour il est venu par surprise et il m’a demandé 
en mariage. J’étais très surprise, ça allait vite, mais chez nous dans la religion, aller 
vite, c’est normal, c’est bien. Ca me plaisait qu’il soit européen, il était ouvert d’esprit. 
J’ai de beaux souvenirs au Maroc avec lui, on allait à la plage, au resto, en boîte avec 
des amis […] 
 
« Il est resté dix jours puis il est retourné en Belgique et là, il a demandé un visa 
touristique mais ils ont refusé donc il a demandé un visa de mariage. Il est revenu 15 
jours et a demandé ma main à mes parents. Il a été reçu comme un roi. Il était 
étonné. Il croyait que je ne connaissais pas le micro-onde. Il était étonné parce qu’on 
avait une belle voiture. Il pensait que j’habitais une chambre avec toute ma famille. 
Il voit mes maquillages, mes parfums, il est surpris. Maintenant, avec le recul, je 
pense qu’il cherchait une femme marocaine pour se marier […] Après trois mois, je 
suis venue en Belgique toute seule. J’étais triste de quitter le Maroc mais j’étais 
contente de le rejoindre, je commençais une nouvelle vie. Je n’avais jamais quitté 
mes parents, je n’étais pas pressée de partir et eux n’insistaient pas pour que je 
parte. Ils préféraient que je reste avec eux plutôt qu’on me fasse du mal. 
 
« On s’est marié en octobre 2007, un mois après mon arrivée. Pour pouvoir faire les 
démarches plus vite, il m’a demandé de mentir pour le dossier, dire que les photos 
étaient vieilles, etc.… […] J’étais pas bien à mon arrivée, j’étais triste et là il était très 
gentil avec moi. Ca a duré une semaine. Puis un jour, on faisait les courses et il a 
refusé que j’achète de la viande halâl, il m’a alors dit : ‘Vous les Africains, vous êtes 
malades’, il m’a forcé à manger la même chose que lui. Ensuite, il ne voulait pas que 
j’aille à l’école, mais j’y suis quand même allée. Jamais il ne m’a encouragée, il disait 
que je n’étais pas capable d’apprendre le français. Il disait : ‘Vous les Africains, vous 
croyez que vous êtes quelqu’un mais vous n’êtes rien’. 
 
Les problèmes ont commencé lorsque j’ai parlé de devenir maman. En fait, il avait 
fait une opération pour ne plus avoir d’enfant et me l’avait caché. Pour moi, ça été 
comme un coup de poignard. A partir de ce moment, il a commencé à me dire que je 
n’aurais pas mes papiers et que je retournerais dans mon pays. Je n’avais même pas 
droit à 10 euros pour boire un café. Il se moquait de moi sans arrêt, m’insultait. Un 
jour, j’étais malade et il m’a fait une piqûre. Après, il m’a fait croire que c’était le 
sida. Je l’ai cru, c’était horrible. J’étais comme dans une zone militaire, je devais tout 
faire pour lui, ranger et même le laver. Il m’a même menacé avec une arme […] 
 
« J’ai voulu en finir, me suicider. Je n’avais personne à qui parler, je ne pouvais 
même plus téléphoner, il avait coupé mon abonnement et il niait, en plus. La nuit, il 
chattait avec des autres filles […] J’étais amoureuse de lui et j’espérais toujours qu’il 
change. Je n’ai jamais porté plainte, je ne connaissais personne. Je ne savais même 
pas où se trouvait le commissariat, ni le bus pour y aller. Je n’en n’avais jamais 
parlé, car je n’avais pas encore trouvé d’amis à qui me confier. Imagine : toutes les 
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portes sont fermées devant toi, qu’est ce que tu fais ? Un jour, je suis tombée dans les 
pommes, mon mari rigolait. Je suis allée quand même à l’hôpital et là un médecin 
m’a posé des questions, mais je n’ai rien dit, car mon mari était avec moi […] 
 
« Pour les fêtes de Pâques, il voulait que j’aille voir mon frère en Hollande. 
Heureusement, je l’avais entendu parler à la voisine et je savais ce qu’il voulait faire. 
Un jour, je l’ai entendu dire : ‘Je vais donner une bonne leçon à Amina. Je vais 
l’envoyer chez son frère et pendant ce temps, je vais faire les démarches en 
séparation et quand la police viendra, je dirai qu’elle ne vit plus là’. Heureusement 
que j’ai tout entendu, du coup, je ne voulais plus partir. Il insistait pour que je parte 
en vacances au Maroc. […] Il a tout cassé dans la maison parce que j’ai refusé. A ce 
moment-là, j’avais ma carte orange, de 5 mois. Il a fait cela exprès, car il savait qu’il 
me restait deux mois avant de recevoir ma carte de 5 ans. Il disait : ‘Il faut que tu te 
casses. Tes papiers, tu ne les auras pas. Tu vas rester dans la merde, tu vas 
retourner chez toi, sans rien. La police va t’attraper, tu vas aller au commissariat et 
ils vont te payer gratuitement le billet. Parce que les gens comme toi ne méritent pas 
d’être ici. Les Africains, vous êtes tous les mêmes, t’es juste venue pour les papiers’. 
J’entends encore ces mots et ça me fait mal […] 
 
« Comme je ne voulais pas partir, un jour j’ai reçu un courrier du juge de paix. J’ai 
dû signer. Mon mari ne pensait pas que j’allais le voir. J’ai mis la lettre devant lui et 
il n’a rien dit, rien expliqué […] Un gars de ma classe m’a dit d’aller voir son avocat 
afin qu’il m’explique la lettre. Il m’a mal conseillé, car il m’a dit que je pouvais quitter 
mon mari et que je ne risquais rien. […] Par contre, il a fait une chose de bien, il m’a 
donné le numéro de téléphone du CPAS. L’assistante sociale m’a beaucoup aidé […] 
Moi, je l’aimais, mon mari. La femme cherche l’amour, la sécurité. Je suis partie, car 
je ne pouvais plus rester. Je devais sauver ma peau, j’allais me suicider. C’était ma 
vie ou mes papiers. Pourtant il me restait deux mois avant d’avoir ma carte de cinq 
ans, mais je ne pouvais plus […] 
 
« C’est comme ça que je suis arrivée au refuge. Dès que je suis partie de la maison, 
mon mari a prévenu la police. Quand j’ai eu ce papier [l’ordre de quitter le 
territoire], c’est comme si je n’existais pas. C’est comme si tout l’amour que j’avais 
donné à cet homme n’existait pas. Je savais que je n’allais pas avoir ma carte de cinq 
ans, j’étais triste, j’ai beaucoup pleuré, je n’avais plus d’appétit. J’allumais la 
lumière, mais je ne voyais plus rien, tout était noir. Je n’ai pas l’impression que c’est 
la Belgique qui me donne un ordre de quitter le territoire, c’est mon mari. C’est à 
cause de lui et de toutes ses manipulations. Il voulait que je parte parce que je 
voulais un bébé […]. 
 
« Je ne veux pas retourner vivre au Maroc, ce n’est pas à cause de mes parents. Mais 
les voisins, la famille, les cousins, c’est la honte. Tu sais, les gens, ils parlent. Je ne 
suis pas venue en Belgique pour profiter, je ne veux pas rester au CPAS. Je ne 
pourrais pas retourner sur un échec. Et puis, si j’y retourne il aura encore une fois 
gagné. C’est ça qu’il veut mon mari, que je parte. Je ne veux plus qu’il décide pour 
moi. » 

 
Les violences conjugales, longtemps ignorées et confinées à la vie privée, sont 
aujourd’hui l’objet d’une prise de conscience collective et une question d’intérêt 
public. Les campagnes de prévention sont de plus en plus nombreuses, les 
études et analyses se comptent par centaines. Cependant la situation des 
femmes immigrées victimes de violences conjugales reste plus largement 
méconnue. Or, comme nous le verrons dans le premier chapitre, une part de plus 
en plus importante de femmes migrantes est hébergée au sein du refuge du 
Collectif contre les Violences familiales et l’Exclusion (CVFE). 
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Sociologue de formation, j’ai également travaillé pendant deux années en tant 
qu’intervenante sociale au sein du refuge. Comment peut-on réaliser une analyse 
sociologique sur les femmes venues d’ailleurs victimes de violences conjugales, 
tout en travaillant au quotidien avec ces femmes ? Une sociologue peut-elle 
apporter quelque chose à une association féministe ? Et, inversement, une 
intervenante sociale peut-elle apporter quelque chose à une analyse 
sociologique ? Je tenterai de répondre à ces questions dans le second chapitre. 
 
Il est difficile de parler de « la » situation des femmes migrantes victimes de 
violences conjugales tant leurs parcours et leurs histoires sont différents, 
spécifiques à chacune d’elles. J’ai donc décidé, dans cette recherche, d’aborder 
uniquement la situation des femmes venues en Belgique par regroupement 
familial et dont le titre de séjour dépend de la cohabitation avec leur conjoint ou 
mari. Les femmes dont je vais parler vivent en Belgique depuis moins de trois 
ans : c’est pour cette raison que je les qualifierai également de « primo-
arrivantes ». Nous verrons dans le chapitre 6, toute l’importance que vont revêtir 
la législation et l’obligation de cohabitation dans le cycle de la violence conjugale. 
Nous verrons pourquoi ces femmes sont à un moment donné obligées de 
choisir : continuer à vivre en Belgique ou protéger leur intégrité physique et 
psychologique (et celle de leurs enfants lorsqu’elles en ont). 
 
Mais, avant d’aborder cette question, je reviendrai tout d’abord, dans le chapitre 
3, sur la question du parcours migratoire. En effet, toutes les femmes dont je 
vais parler sont des femmes venues d’ailleurs qui ont migré pour de multiples 
raisons, dont celle de rejoindre leur conjoint. Prises entre deux mondes, tiraillées 
entre deux cultures, n’étant pas là depuis longtemps, ces femmes doivent, au 
quotidien, s’adapter à un nouveau mode de vie. Il est essentiel de saisir au 
mieux la réalité complexe de l’immigration pour pouvoir par la suite comprendre 
l’impact que les violences domestiques auront sur le parcours migratoire et 
inversement. 
 
De même, je rappellerai, dans le chapitre 4, les théories de la violence conjugale, 
avant de croiser ces deux variables, violences conjugales et migrations, dans le 
chapitre 5. Plusieurs questions seront envisagées : les femmes migrantes sont-
elles plus vulnérables face aux violences conjugales ? Le parcours migratoire a-t-
il un impact sur les violences conjugales ? 
 
Enfin, j’amènerai quelques pistes de réflexions sur l’accompagnement des 
femmes migrantes au statut précaire, victimes de violences conjugales. 
Comment intervenir avec ces femmes pour les rejoindre au mieux sur les 
violences vécues, mais également sur leur vécu de migration ? 
 
Bien que ce problème puisse également concerner les hommes, je n’étudierai 
que la situation des femmes dans ce travail. En effet, les violences conjugales, 
triste reflet d’une société où les inégalités entre hommes et femmes sont encore 
largement présentes, touchent principalement les femmes. De plus, cette 
analyse part de mes observations et rencontres avec des victimes de violences 
hébergées dans un refuge qui accueille exclusivement des femmes et leurs 
enfants. 
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Bien que le sujet de ce travail porte sur les femmes migrantes, victimes de 
violences conjugales, il est essentiel d’éviter toute vision caricaturale ou 
stigmatisante des populations migrantes, ainsi que les discours misérabilistes. 
 
La violence conjugale est universelle, elle touche toutes les populations et 
couches sociales, indépendamment de la culture ou de la religion. Si aujourd’hui, 
ce travail parle des femmes migrantes, c’est avec l’objectif de les sortir de 
l’ombre, de souligner les spécificités qui sont les leurs, de saisir les différentes 
formes de violences qu’elles subissent au quotidien au-delà des violences 
domestiques. C’est tout simplement comprendre pour mieux accompagner ces 
femmes dans leurs démarches d’autonomie et de liberté. 
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1. CVFE et refuge : travail effectué et population hébergée  

1.1. Le Collectif contre les violences familiales e t l’exclusion 
 
Fondé en 1978, le Collectif contre les violences familiales et l’exclusion (CVFE)1 
s’inscrit dans une démarche solidaire et féministe pour l’émancipation et 
l’autonomie. Sur base des réalités vécues par les femmes et une reconnaissance 
de leurs besoins et de leurs compétences, le CVFE a mis en place des actions 
telles que : 
 

� L’accueil, l’accompagnement et l’hébergement de femmes victimes de 
violences conjugales et de leurs enfants. Dans sa lutte contre les violences 
conjugales, l’association participe également à la reconnaissance des 
droits des victimes, au respect de leur intégrité et de leur dignité. La 
sécurité des victimes est au cœur de ses préoccupations et de ses 
pratiques. 

� L’orientation et la formation des femmes en recherche d’emploi. Le CVFE 
offre aux femmes des opportunités de découverte et de valorisation de 
leurs compétences pour affronter les inégalités socio-économique et 
culturelles. 

� Des actions collectives de sensibilisation qui visent le changement à 
travers la participation critique et l’échange. Dans ce cadre, le collectif 
propose notamment des animations pour les femmes, les enfants, les ados 
et des formations pour les professionnels de l’éducation, de la justice, du 
social, de la santé, de la police, etc. Régulièrement, il produit et publie des 
articles et analyses en matière de violence conjugale, d’égalité femmes-
hommes, d’exclusion socio-économique et culturelle et de nouvelles 
technologies. 

1.2. Le refuge 
 
Puisque ce travail concerne les violences conjugales, présentons davantage le 
travail réalisé par l’équipe du refuge. 
 
Le CVFE a ouvert une ligne téléphonique accessible 24 heures sur 24 
(04/223.45.67). Cet accueil téléphonique permet aux femmes victimes de 
violences conjugales de briser le silence. Très isolées, elles ont besoin d’entendre 
dire que la violence est inacceptable, de connaître leurs droits, d’être comprises 
dans leurs ambivalences et informées des services auxquels elles peuvent 
recourir pour elles et leurs enfants. 
 
Deux fois par semaine, des permanences psychosociales et juridiques sont 
ouvertes aux dames qui le souhaitent. Ces rencontres permettent d’aborder plus 
en détails et de mettre des mots ensemble sur le vécu de violence, afin de mieux 
cerner dans quel processus elles se trouvent. 
 

                                       

1 Voir le site internet : www.cvfe.be 
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Enfin, le refuge, en tant que maison d’accueil, permet aux femmes en fuite de 
prendre du recul et offre un espace sécurisé d’où elles pourront faire face aux 
questions de survie auxquelles elles sont confrontées. Quel que soit leur projet 
personnel, elles sont soutenues et respectées. 
 
Au refuge, les femmes constatent qu’elles ne sont pas seules à vivre la violence. 
Cette prise de conscience est un outil d’émancipation pour les femmes victimes 
de violences. L’objectif est de les aider à se dégager des stéréotypes qui 
légitiment la violence, à restaurer l’estime d’elles-mêmes, à considérer leurs 
besoins et ceux de leurs enfants et à susciter la solidarité entre femmes en 
favorisant le partage de leur vécu. 
 
Les intervenant-e-s veillent à garantir l’autonomie et la liberté de chacune, qu’il 
faut conjuguer avec l’organisation d’une vie communautaire. Des réunions sont 
organisées hebdomadairement. Les femmes vont y travailler l’estime et 
l’affirmation de soi. Ce temps permet à chaque dame de se reconnaître dans le 
vécu des autres dames et ainsi de déculpabiliser. 
 
L’accueil et l’accompagnement des enfants, dès leur arrivée dans leur nouveau 
lieu de vie – fût-il très momentané-, font partie intégrante du travail au refuge. 
Cela permet de prendre en considération les traumatismes qu’ils ont subis et de 
les aider à retrouver leur place d’enfant. Les mères sont associées aux activités 
et aidées, le cas échéant, à assumer leur rôle éducatif. Une halte-garderie 
accueille les plus petits (âgés de quelques jours à cinq ans) durant leur séjour. 
Les plus grands sont accompagnés en dehors des heures scolaires. 
 
Dans un deuxième temps, les femmes et leurs enfants ont la possibilité de 
résider provisoirement dans des logements individuels, afin de mettre en place 
plus concrètement des projets de réinsertion. Ainsi, de nouvelles questions sont 
soulevées : le logement, l’organisation pratique du quotidien, la relation aux 
enfants, l’expression de la créativité, la perspective de requalification ou 
d’activité professionnelle. 
 

1.3. Population hébergée au refuge 
 
Nous hébergeons des femmes âgées d’au moins 18 ans, seules ou 
accompagnées de leurs enfants. Ces femmes ont vécu toutes sortes de 
violences, à la fois  psychologiques, verbales, physiques, économiques, sociales 
ou encore sexuelles. Pour la plupart, ces dames sont, à cause de leur isolement, 
dans une grande précarité financière, mais également sociale. 
 
En 2008, 96 femmes ont été hébergées et 57 enfants. La durée moyenne 
d’hébergement était de 104 jours, soit trois mois et demi. 
 
Quant à la moyenne d’âge, 20 femmes (21 %) sont âgées de moins de 25 ans, 
27 femmes (28 %) ont entre 25 et 31 ans et 25 femmes (26 %) ont entre 31 et 
40 ans. Autrement dit, 75 % des femmes hébergées au refuge ont moins de 40 
ans. 
 
52 femmes étaient accompagnées de leur(s) enfant(s) (54 %), pour 44 femmes 
seules (46 %). 
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Femmes venues d’ailleurs 
 
Au CVFE, nous rencontrons des femmes venues de tous les horizons. Bien 
entendu, certaines d’entres elles sont belges, mais elles sont de plus en plus 
nombreuses à être arrivées récemment du Maghreb, d’Afrique sub-saharienne, 
d’Europe Occidentale et de l’Est ou d’Asie centrale. 
 
Sur les cinq dernières années (entre le 1er janvier 2003 et le 31 décembre 2008), 
nous avons hébergé des femmes de 49 origines différentes. Des femmes qui ont, 
à un moment de leur vie, quitté leur pays d’origine pour venir vivre en Belgique. 
 
 

Origine des femmes hébergées au refuge 
(01/01/03����31/12/08) 

Nombres de 
femmes 

Maghreb (Maroc, Tunisie, Algérie) 
 

99 

Afrique sub-saharienne (Burundi, Cameroun, Congo, Côte 
d’ivoire, Ghana, Guinée, Ile Maurice, Madagascar, Nigéria, 
Rwanda, Sénégal, Togo, Zimbabwé) 
 

52 

Europe de l’Est (Albanie, Biélorussie, Bosnie, Bulgarie, Moldavie, 
Pologne, Roumanie, Russie, Tchéquie, Tchétchénie, Yougoslavie) 
 

43 

Europe occidentale (Allemagne, Espagne, Finlande, France, Italie, 
Pays-Bas, Portugal 
 

31 

Amérique Centrale (Cuba, République Dominicaine) 
 

2 

Amérique du Nord (Canada) 
 

1 

Amérique du Sud (Argentine, Brésil, Equateur, Guatemala) 
 

8 

Asie (Bangladesh, Chine, Inde, Irak, Pakistan, Turquie) 
 

30 

 
 
Toujours pour l’année 2008, 42 femmes de nationalité belge (44 %) ont été 
hébergées, 6 femmes appartenant à l’union européenne (6 %) et 48 femmes de 
nationalité étrangère (hors union européenne) (50 %). 
 
Sur les 42 femmes belges, 7 ont obtenu la nationalité belge mais ne sont pas 
nées en Belgique. Ce qui élève le nombre de femmes nées à l’étranger à 61 (10 
appartenant à l’union européenne et 51 nées hors union européenne). 
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Année 2008 Origine des 
femmes 
hébergées 

Nationalité des 
femmes hébergées 

Obtention de la 
nationalité 
belge 

Belgique 
 

35 42  

Union 
Européenne 
 

10 6 4 

Hors Union 
 

51 48 3 

Total 
 

96 96 7 

 
 
Les statistiques montrent que les hébergements de femmes de nationalité 
étrangère sont sensiblement plus longs que les hébergements de femmes de 
nationalité belge ou européenne. Alors que ces dernières passent en moyenne 79 
jours au refuge, les femmes migrantes du reste du monde y resteront quasi le 
double du temps soit 143 jours. 
 
 
Nationalités des femmes 
hébergées en 2008 

Durée moyenne d’hébergement 
(en jours) 

Belge ou Union Européenne 79 

Hors Union Européenne 143 

 
 
Notons qu’il s’agit de moyennes ! Plusieurs explications peuvent être avancées, 
interdépendantes les unes aux autres :  

 
- Comme nous le verrons dans le chapitre 5, les femmes migrantes, du fait de 
leur migration, se retrouvent plus vulnérables face à la violence conjugale et 
rencontrent de nombreuses difficultés pour sortir de cette spirale infernale. 
 
- La plupart des femmes migrantes qui arrivent au refuge sont sans ressources, 
dépendant financièrement de leur conjoint. Leur situation administrative est 
complexe et les procédures de régularisations peuvent prendre des mois. 
 
- Ces femmes sont souvent isolées, elles ne peuvent faire appel à des amis ou à 
de la famille (restée au pays) afin d’être hébergées pendant un temps. 
 
- Certaines d’entres elles sont également dans un marasme juridique absolu, soit 
parce qu’elles ne sont pas en possession d’un titre de séjour, soit parce qu’elles 
ont reçu un ordre de quitter le territoire après avoir quitté le domicile conjugal. 
Les démarches juridiques sont donc nombreuses et prennent énormément de 
temps. Nous reviendrons plus en détails sur cette problématique centrale au 
chapitre 6. 
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- Lorsque ces femmes se sentent prêtes à quitter le refuge, ayant retrouvé une 
relative sécurité, il leur faut encore trouver un logement. Une démarche loin 
d’être évidente compte tenu des nombreuses discriminations envers les 
étrangers dans ce domaine, surtout lorsqu’il s’agit de femmes ou de mères 
célibataires2. 

                                       

2 Dr Paula Barata et Dr Donna Stewart, « La discrimination à l’égard des femmes 
victimes de violences conjugales qui cherchent un logement », étude réalisée dans le 
cadre du Health Network, Women’s Health Program, Toronto, Ontario, 2006 
(https://www.cmhc-schl.gc.ca/odpub/pdf/65097.pdf). 
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2. Sociologue engagée et méthodologie 

2.1. Rencontres et recherches 
 
Cette analyse est l’aboutissement de deux années faites d’entretiens et de 
recherches. 
 
D’une part, des rencontres formelles et informelles qui se jouaient à plusieurs 
niveaux : entre la sociologue de formation que je suis et des femmes venues 
d’ailleurs et victimes de violences conjugales, comme « sujet » d’analyse ; entre 
l’intervenante de terrain et des femmes hébergées au refuge ; enfin, tout 
simplement, entre la femme belgo-belge et des femmes venues d’ailleurs. 
 
Mais ce travail est aussi le fruit de la collaboration avec des travailleurs de 
terrain, collègues, militant(e)s d’autres associations. D’autre part, ces deux 
années ont été marquées par la lecture de nombreux ouvrages et articles portant 
sur les questions de la multiculturalité, de la migration, des violences faites aux 
femmes. Recherches empreintes de mes propres questionnements, résultant des 
nombreuses rencontres que je viens d’évoquer. 

2.2. Une double casquette : sociologue et intervena nte sociale 
 
Ma position dans ce travail d’analyse fut particulière, puisque j’étais porteuse 
d’une double casquette : celle de sociologue et celle d’intervenante sociale au 
sein du refuge. 
 
Comment peut-on réaliser une analyse sociologique à propos des femmes venues 
d’ailleurs victimes de violences conjugales, tout en travaillant au quotidien avec 
elles ? Est-il possible - et cela a-t-il un sens - de faire une analyse se voulant la 
plus objective possible, tout en étant engagée dans une association féministe, 
portant des valeurs sociales fortes ? Une sociologue peut-elle apporter quelque 
chose à une association féministe ? Et inversement, le fait d’être également 
intervenante de terrain peut-il apporter quelque chose à la chercheuse ? 
 
Ces questions ont traversé ces deux années de travail et ne m’ont pas quittée. 
La question centrale tourne autour du rôle du sociologue et de ce qu’il peut 
apporter à une association telle que le Collectif. 
 
Le sociologue apporte un regard singulier, de la compréhension à la réalité 
sociale, il analyse les phénomènes sociaux et notamment l’impact de ceux-ci sur 
les comportements humains. Il a pour but de faire « parler le terrain », de le 
rendre intelligible. 
 
Dès lors, le sociologue a tout à fait sa place dans une association telle que le 
Collectif. Comme le dit Michel Crozier, dans la préface du livre La sociologie et 



Victimes de violences conjugales en situation précaire : une double violence 
www.cvfe.be 

 
14 

l’intervention3, c’est l’intervention qui va justifier et légitimer le travail du 
sociologue. La sociologie a cela de particulier qu’elle part des observations des 
pratiques humaines, mais, contrairement à l’histoire, elle peut observer « sur 
place et en direct » la vie sociale, elle peut rencontrer les acteurs et les faire 
témoigner de leurs expériences et croyances. 
 
Dans cette recherche, je n’ai pas la prétention de produire de grandes théories, 
mais bien de rassembler, structurer, rendre visibles et intelligibles les 
observations, constats, interrogations des travailleurs de terrain. J’espère 
également pouvoir porter la parole de ces femmes, premières détentrices d’un 
savoir que je me dois, par le biais de ce travail, de transmettre. 
 
Par ailleurs, en partant du postulat que la sociologie est une science et qu’à ce 
titre, elle se doit d’être objective et de garder une certaine distance par rapport à 
l’objet de ses recherches, on peut légitimement se demander si le fait d’avoir la 
double casquette sociologue-intervenante sociale ne porte pas préjudice à 
l’objectivité de cette analyse. 
 
L’analyse faite de « l’intérieur » met le sociologue dans une position délicate 
puisqu’il n’a plus la distance nécessaire pour faire une analyse non empreinte de 
jugements de valeurs et de préjugés, difficulté que ne rencontre pas le chercheur 
de « l’extérieur ». Cependant, ce type d’analyse a pour avantage que le 
chercheur connaît déjà le sujet et le terrain. De plus, les relations établies à 
l’intérieur vont lui permettre d’avoir des contacts privilégiés et des observations 
de premier choix4. 
 
De toute manière, il est illusoire, selon moi, de penser que l’analyse sociologique 
est totalement neutre. En effet, si le chercheur s’efforce de présenter les faits de 
manière purement descriptive et donc objective, ses interprétations n’en sont 
pas moins teintées de ses préjugés et de ses valeurs propres. Dans son analyse, 
le sociologue sera amené à un moment ou à un autre à prendre position, même 
s’il tend à ne pas le faire. 

2.3. Observation participante et enquête en face à face : une double 
méthodologie 5 
 
Quel est dès lors l’intérêt d’avoir cette double casquette ? En tant 
qu’intervenante sociale, j’ai été directement confrontée aux difficultés que les 
femmes rencontrent, par exemple dans leurs démarches administratives ou dans 
leurs recherches de logement. En tant qu’intervenante présente en soirée, j’ai pu 
entendre leurs doutes, leurs angoisses, mais aussi leurs espoirs. Ne pas 
m’arrêter aux seuls entretiens, mais pouvoir observer ces femmes, aller à leur 
rencontre, mesurer au quotidien l’impact des violences et les difficultés liées aux 
titres de séjours, tout cela m’a permis de saisir les enjeux d’une telle recherche. 
                                       

3 Kuty (O.), Vrancken (D.), La sociologie et l’intervention : Enjeux et perspectives, 
Bruxelles, Editions De Boeck Université, Coll. « Ouvertures sociologiques », 2001. 
4 Paugam Serge, La pratique de la sociologie, Paris, PUF, coll. « Licence Socio », 2008. 
5 Arborio Anne-Marie, Fournier Pierre, L’enquête et ses méthodes : L’observation directe, 
Paris, Editions Armand Colin, 2005, 128 pages. 
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Les nombreuses conversations informelles que j’ai eues m’ont beaucoup appris 
sur leur vécu de femmes migrantes, de victimes de violences, mais aussi sur 
leurs valeurs, leurs coutumes, leurs représentations du monde. J’ai eu cette 
chance de ne pas apprendre uniquement plongée dans les bouquins, mais 
également sur le terrain, aux côtés de ces femmes et des travailleurs qui les 
accompagnent au quotidien. 
 
Le fait que ces femmes me voient comme une intervenante de terrain et non 
comme une sociologue, observatrice de leurs comportements, m’a permis de 
pouvoir saisir au mieux les conditions de vie, l’impact de la violence et de 
l’immigration, les questionnements et les doutes de ces femmes, sans craindre 
une modification trop importante6 de leurs comportements. En effet, un des 
risques inhérents aux enquêtes de terrain où les personnes se savent observées 
et analysées est que, face au chercheur, les sujets ne montrent d’eux-mêmes 
que le côté attendu, jouent un rôle, tentent de faire « bonne figure ». 
 
Parallèlement à ce travail de terrain, qui me permettait d’observer au quotidien, 
j’ai réalisé une quinzaine d’entretiens semi-directifs7 avec des femmes ayant été 
hébergées au refuge et des femmes maghrébines présentes lors de consultations 
ONE. 
 
Ces entretiens m’ont permis d’approfondir mes observations, de répondre de 
façon plus précise aux questions que je me posais à la suite de ces observations 
et de vérifier les hypothèses de départ. 
 
Tout comme pour les observations directes, les entretiens peuvent être 
partiellement biaisés. En effet, les interviewées peuvent essayer de décrypter ce 
que l’enquêteur à envie d’entendre et être tentées d’orienter leurs réponses en 
conséquence. De ce fait, j’ai choisi de faire des entretiens semi-directifs, 
comprenant une vingtaine de questions relativement ouvertes, afin de permettre 
à chaque femme de répondre le plus librement possible. 
 
De plus, j’ai choisi volontairement de rencontrer des femmes n’étant plus 
hébergées au refuge. En effet, les femmes hébergées sont dans une période de 
crise. Elles sont en travail par rapport à leur vécu de violences et aux prises avec 
de nombreux doutes. Le temps de l’hébergement est une période où de 
nombreuses démarches administratives et juridiques sont effectuées. Leur 
demander de consacrer du temps pour un entretien était, selon moi, difficile à 
cette période de leur vie. Encore trop impliquées, elles n’ont pas la distance 
nécessaire sur les événements et n’ont pas encore pris conscience de tout ce 
qu’elles ont traversé. Les femmes parties du refuge depuis un certain temps, 

                                       

6 Il y a tout de même modification, toutefois moins marquée. En effet, l’interaction entre 
l’intervenant et la femme va amener cette dernière à ne montrer aux intervenant-e-s que 
ce qu’elles pensent être attendu de leur part et socialement accepté. 
7 L’entretien semi-directif consiste à donner les grandes lignes de l'entretien à la 
personne interrogée, à travers des questions assez ouvertes et à le laisser répondre en 
essayant de diriger le moins possible l'entretien. L’enquêteur part généralement d’un 
guide d'entretien qui retrace les grandes lignes de l'entretien. 
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pouvaient, selon moi, prendre distance plus sereinement avec leur histoire et la 
partager de façon plus nuancée. 
 

Aïcha : « C’est mieux de se rencontrer maintenant que je ne suis plus au refuge. 
C’est plus clair dans ma tête. Mes pensées ont toujours été claires mais pleines 
d’incertitudes. […] L’idée de retourner [au pays] ne m’a jamais traversé la tête, 
c’était définitif. Mais maintenant j’ai plus de recul. Je me rends compte de choses que 
je ne me rendais pas compte avant. » 

 
Lors de consultations ONE, j’ai également rencontré des femmes n’ayant jamais 
été hébergées au refuge. Il s’agissait d’un groupe « témoin ». Ces femmes ne 
savaient pas que je travaillais au sein d’un refuge pour femmes victimes de 
violences conjugales. Le but était d’aborder principalement la question du 
parcours migratoire, laissant de côté un temps celle des violences conjugales. 
 
J’ai donc, dans cette analyse, combiné plusieurs approches méthodologiques : 
l’observation participative en tant qu’intervenante sociale, les entretiens semi-
directifs en tant que sociologue, mais également une petite étude statistique 
permettant de mieux percevoir la réalité du refuge à travers les chiffres. 
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3. Immigration 
 
Avant de prendre en considération la situation des victimes de violences 
conjugales en situation précaire sur le territoire, il me semblait essentiel de tenir 
compte d’un dénominateur commun à toutes ces femmes : l’immigration. 
 
Il est important de comprendre comment les femmes migrantes, primo-
arrivantes, s’adaptent à leur pays d’accueil, quelles sont les difficultés qu’elles 
rencontrent et comment ces difficultés vont interférer avec les violences 
domestiques que certaines d’entre elles vivent  au quotidien. 

3.1. Les nouvelles migrations 
 
Les flux migratoires internationaux ont beaucoup évolué. A coté des migrations 
liées à la colonisation, aux guerres ou encore à l’exode, le développement du 
capitalisme et de l’industrialisation a vu apparaître la migration du travail. On 
oppose généralement la migration du travail à la migration de peuplement et la 
migration économique à la migration politique8. 
 
Avec la mondialisation, cette opposition dite classique a été revue et 
complexifiée. La mondialisation entraîne l’intensification des flux migratoires et 
de ce fait une diversification des caractéristiques des migrants [Castles et Miller, 
2003]. Cette différenciation concerne particulièrement le genre, l’âge, le niveau 
d’étude, la nationalité et l’urbanité des migrants. Les recherches commencent à 
s’intéresser aux femmes migrantes et montrent que, si jusqu’ici l’immigration 
féminine a souffert d’une forte invisibilité, réduisant le rôle de la femme à un rôle 
d’« épouse de migrant », celles-ci ont dorénavant un rôle moteur. 
 
On constate également une différenciation de l’origine sociale du migrant. Alors 
qu’auparavant il s’agissait d’avantage de personnes analphabètes vivant dans les 
campagnes, les nouveaux migrants sont davantage scolarisés, parfois hautement 
qualifiés. Issus de classes sociales moyennes dans leur pays d’origine, ils 
proviennent des villes. 
 
De fait, les travailleurs du refuge ont constaté cette évolution parmi les femmes 
accueillie par le collectif. Outre l’augmentation croissante de femmes immigrées, 
ils ont pu constater qu’elles étaient de plus en plus nombreuses à être diplômées 
avant d’arriver en Belgique et avaient une expérience professionnelle.  
 
Les caractéristiques sociodémographiques des femmes9 que j’ai rencontrées en 
entretien vont dans le même sens10. 

                                       

8 Andrea Réa, Maryse Tripier, Sociologie de l’immigration, Paris, La Découverte, Coll. 
« Repères » 2008. 
9 Dans un souci de confidentialité, les prénoms de toutes les femmes ont été modifiés, 
ainsi que les villes d’où elles proviennent. 
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Aïcha a vécu à Marrakech au Maroc. Pour elle les études sont très importantes. Elle 
a fait des études de littérature française à l’université, elle a ensuite suivi des cours 
en informatique de gestion à l’école française. Elle a beaucoup travaillé avant de 
venir en Belgique, comme enseignante de soutien scolaire, infographiste dans une 
agence de communication publicitaire, secrétaire dans plusieurs sociétés. 
 
Amina est née à Casablanca au Maroc, elle a travaillé comme esthéticienne dans un 
hôtel avant d’arriver en Belgique. 
 
Mounia est née à Agadir, elle est diplômée en boulangerie-pâtisserie et secouriste 
de formation. Elle a travaillé durant sept ans en tant qu’aide soignante et ensuite en 
tant que boulangère-pâtisserie. Elle quitte son travail pour venir en Belgique. Elle 
sera hébergée au refuge en 2008. 
 
Tatiana est née en Pologne et est diplômée en imagerie médicale. 
 
Liam travaille dans un restaurant en Thaïlande quand elle rencontre son futur 
mari. Elle accepte de l’épouser et d’aller vivre en Belgique avec lui. 
 
Nadine est née en Côte d’ivoire, elle y obtient un diplôme en tourisme et transports 
aériens. Elle va successivement travailler comme hôtesse d’accueil, organisatrice 
d’événements et vendeuse. 
 
Assia est née en Albanie. Elle arrête l’école à 16 ans et travaille tout d’abord comme 
cuisinière, puis dans une usine. 
 
Rachida est née à Casablanca au Maroc, elle est licenciée en littérature française et 
enseignait le français avant de venir vivre en Belgique. 
 
Bouchra est née à Agadir. Après avoir obtenu son bac, elle suit des études 
d’infirmière et obtient son diplôme avant d’arriver en Belgique. Je la rencontre lors 
de permanences ONE dans la périphérie liégeoise. 
 
Najoua est née à Barkane au Maroc, elle arrête l’école à 15 ans (l’entretien a eu lieu 
dans le cadre des permanences ONE). 
 
Malika est originaire de Khouribga au Maroc, elle obtient son bac au Maroc avant 
de suivre une formation en secrétariat bureautique, ce qui lui permettra de 
travailler dans le domaine des assurances pendant deux ans. (Je l’ai également 
rencontrée lors de permanences ONE). 
 
Souad provient de Taroudant au Maroc. Douée pour les études, elle passe son bac 
puis suit des études de physique-chimie pendant deux ans, puis des études 
d’informatiques pendant un an. Elle quitte alors le Maroc pour la Belgique. 
(entretien dans le cadre des permanences ONE également). 
 
Nouara est née à Marrakech au Maroc. Elle est licenciée en littérature française et 
en linguistique. Elle enseignera pendant six ans avant de démissionner pour venir 
vivre en Belgique (entretien dans le cadre des permanences ONE). 

                                                                                                                        

10 Ces entretiens ne sont pas quantitatifs, il ne s’agit donc pas d’un panel statistiquement 
représentatif de la population hébergée au refuge. 
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Comme je l’ai expliqué dans l’introduction, toutes les femmes que j’ai 
rencontrées (excepté les femmes rencontrées par l’intermédiaire de l’ONE) sont 
venues en Belgique à la suite d’un regroupement familial, pour rejoindre un 
conjoint ou mari. Je ne prends, de ce fait, pas en compte les femmes 
demandeuses d’asile, réfugiées politiques ou ayant migré seules avec l’objectif 
de venir travailler ou étudier. 

3.2. Le contexte pré-migratoire et migratoire 
 
« On ne peut faire la sociologie de l’immigration sans esquisser […] une sociologie de 
l’émigration ; immigration ici et émigration là sont les deux faces indissociables 
d’une même réalité, elles ne peuvent s’expliquer l’une sans l’autre. » [Abdelmalek 
Sayad, 1999]. 

L’origine 
 
« Toute étude des phénomènes migratoires qui néglige les conditions d’origine des 
émigrés se condamne à ne donner du phénomène migratoire qu’une vue à la fois 
partielle et ethnocentrique : […] comme si son existence commençait au moment où 
il arrive en France. » [Sayad, 1999] 

 
Abdelmalek Sayad explique que, pour comprendre la situation des immigrés, il 
faut croiser deux types de variables : les variables d’origine (caractéristiques 
sociales, dispositions et aptitude socialement déterminées, origine géographique, 
caractéristiques économiques et sociales, niveau de scolarité, etc.) et les 
variables d’aboutissement (différence qui séparent les immigrés dans leurs 
conditions de travail, d’habitat, etc.). Le croisement de ces deux variables 
permet de ne pas avoir une image unique, stéréotypée des migrants et ainsi de 
rompre avec l’idée souvent véhiculée d’une immigration homogène. 
 
Puisque la plupart des femmes que j’ai interrogées ont migré suite à un mariage, 
il était d’autant plus important de questionner les origines de la femme, sa vie 
avant la rencontre et avant la migration. 
 

Aïcha : « Avant que je le rencontre, j’étais au Maroc à Marrakech, j’ai fait mes 
études supérieures à l’université, en littérature française et après j’ai fait l’école 
française pour l’informatique de gestion. J’ai travaillé dans pas mal de choses. […] 
J’ai fait aussi du théâtre dès mon plus jeune âge. D’ailleurs, à 8 ans, j’ai commencé le 
théâtre avec des associations culturelles. J’ai fait de la musique, j’ai fait du violon au 
conservatoire de Marrakech et j’ai fait aussi un peu de la peinture. Mon père était 
décédé à cette époque, mais ma mère était une femme très ouverte. J’avais des frères 
qui n’étaient pas d’accord au début [qu’elle fasse toutes ces activités] mais j’avais la 
volonté et je l’ai fait. […] Quand j’étais à la faculté, j’étais dans le courant baassiste11, 
des marxistes nihilistes, j’étais militante à l’UNEM, l’union nationale des étudiants 

                                       

11 Fondé en 1947, le parti Baas, d’inspiration socialiste, prônait au départ l’unification de 
tous les états arabes dans une grande nation panarabe. Ayant exercé le pouvoir de façon 
autoritaire en Syrie et en Irak (jusqu’à la chute de Saddam Hussein en 2003), ces partis 
se sont totalement éloignés de leurs objectifs initiaux (cf. 
http://fr.wikipedia.org/wiki/Parti_Baas). 
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du Maroc. Avec ce courant, j’ai fait pas mal de choses. […] Les ateliers culturels 
m’ont permis de faire les arts, mais aussi de travailler ma personnalité, rencontrer 
des gens. Avec l’association, je peux sortir, aller dans d’autres villes marocaines, 
exposer mes spectacles et tout. […] Ca m’a beaucoup aidé, cela a construit ma 
personnalité. » 
 
Amina : « Je suis née au Maroc, je travaillais comme esthéticienne. J’avais une vie 
comme une européenne, pas fermée. Je pouvais prendre la voiture, aller à la plage, 
sortir. On rigolait, on sortait en discothèque. Mon papa était directeur d’école et ma 
maman couturière. J’avais une vie normale, j’étais plutôt gâtée. » 

 
Ces deux témoignages illustrent l’évolution des flux migratoires. En effet, ces 
femmes avaient un travail, des loisirs et disent avoir une vie sociale plus ou 
moins épanouie. Pourquoi alors prendre la décision de migrer ? 
 
Dans le cas de ces entretiens, il est essentiel de prendre en compte un facteur 
commun à toutes leurs histoires : les violences conjugales. En effet, toutes ces 
femmes sont arrivées avec l’idée d’une Europe libre où il fait bon vivre, où l’on a 
des droits et du travail. Ces femmes ont vécu l’horreur dans leur couple, se sont 
retrouvées dans une grande précarité sociale et économique. A côté de cela, la 
vie au pays semblait parfaite. Elles ont donc tendance, dans leurs témoignages, 
à embellir leur vie avant la migration et à minimiser les difficultés, économiques 
et sociales qu’elles vivaient au pays. 
 
Un autre témoignage va dans le sens contraire et montre à quel point chaque 
histoire est différente et propre à chaque femme. 
 

Assia, 39 ans, est albanaise. Elle vient avec ses enfants en Belgique pour rejoindre 
son mari parti un an plus tôt craignant pour sa vie. « J’ai arrêté l’école en 8e à 14 
ans. C’est dans la culture, les filles ne vont pas à l’école. Ma famille était très pauvre 
et j’ai donc travaillé très tôt […] J’ai rencontré mon mari à l’âge de 22 ans, à l’usine 
où on travaillait tous les deux […] Dès qu’on a été mariés, les violences ont 
commencé. C’est comme ça là-bas, les hommes doivent diriger tout, ils décident de 
tout. J’étais malheureuse, je n’étais pas d’accord avec certaines choses mais 
j’acceptais parce que je respectais mon mari et puis en Albanie c’est comme ça, c’est 
dans les mentalités. […] Quand mon mari a commencé la politique, il ne s’occupait 
plus du tout de sa famille, j’étais encore plus malheureuse. Puis il y a eu les 
problèmes [problèmes concernant le parti politique. Son mari était menacé de mort] 
j’avais très peur, surtout pour mes enfants. Ca arrive souvent en Albanie que pour 
atteindre le père, on s’en prenne aux enfants. Il fallait fuir car là-bas, il n’y a pas de 
sécurité, pas de justice. »  

 
L’origine des femmes et leur vie dans le pays d’origine va aider les intervenants 
sociaux à comprendre comment se passe l’adaptation au pays d’accueil, à 
mesurer les gains et les pertes liés à la migration et au mariage. 

Le départ 
 
Il est important de se pencher également sur les raisons du départ. Prendre la 
décision (lorsqu’on la prend) de quitter son pays d’origine reste, peu importe le 
contexte, une décision lourde de sens et de conséquences. 
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De plus, certains éléments peuvent venir alourdir d’avantage le poids d’une telle 
décision. 
 

� Le climat politique : L’instabilité politique, la guerre, les persécutions, la 
famine, la peur, etc. peuvent pousser certains à quitter leur pays de 
manière forcée. Ce type de départ entraînera un deuil important, les 
pertes étant nombreuses. 

 

Assia a quitté son pays d’origine pour rejoindre son mari parti un an plus tôt, mais 
surtout pour protéger sa vie ainsi que celles de ses enfants. Son mari, militant dans 
un parti politique, fut menacé de mort et contraint à fuir l’Albanie. Il était courant à 
l’époque de s’en prendre aux enfants ou aux épouses lorsqu’on ne retrouvait pas le 
mari. Assia avait peur pour ses enfants et ne se sentait pas protégée par la justice. 
Elle dit ne pas avoir eu le choix, elle avait trop peur. 

 
� La cohésion familiale : l’approbation, ainsi que le soutien de la famille 

élargie, sont importants pour le migrant. Il s’agit d’une source importante 
de réconfort lors du départ, mais aussi lors de l’installation. Cependant, 
plus la personne vient d’une famille unie où les liens sont importants, plus 
la déchirure peut être grande après l’installation dans le pays d’adoption, 
surtout si le réseau familial et communautaire y est pauvre. 

 
Rachida : « Avant de venir en Belgique, je travaillais, j’avais une carrière 
professionnelle, j’ai reçu une offre importante et je l’ai refusée pour me marier […]. 
Aujourd’hui je ne peux pas rentrer, c’est la honte, surtout pour ma famille, je veux 
leur épargner ça. […] C’était mon choix, je dois assumer. Surtout que mes parents 
étaient contre. J’ai écouté mon cœur et j’ai payé trop cher. J’ai perdu tout : ma 
famille, mes amis, mon pays. » 

 

� Le libre arbitre : plus la personne se retrouve dans un contexte où la 
décision de migrer ne lui appartient pas (décision familiale, décision du 
conjoint, guerre), où le choix est imposé et non délibéré, plus elle aura des 
difficultés à s’adapter. Encore une fois, les pertes sont importantes. 

 
Mounia : « Je n’ai pas vraiment eu le choix de venir en Belgique. Je n’étais pas 
forcée, c’était arrangé par nos familles. C’était le fils d’amis de mes parents et ils 
m’ont présentée […] Je n’avais pas envie de partir en Belgique, de quitter ma 
famille. » 
 

Il est intéressant de voir la nuance que Mounia met quand elle parle de mariage 
« arrangé ». Elle ne parle pas de mariage forcé et pourtant l’écart est faible. On 
sait à quel point les pressions familiales sont importantes dans certaines 
situations. De ce fait, puisqu’elles ont « accepté », ces femmes préfèrent parler 
de mariage arrangé plutôt que de mariage forcé. 

� Les ressources matérielles : même si, dans la plupart des cas, le départ se 
fait pour s’installer dans un pays plus sûr et moins pauvre, l’absence de 
ressources matérielles dans le pays d’origine peut augmenter le sentiment 
d’insécurité et d’impuissance dans le pays d’adoption. Et inversement, 
quitter un pays où on ne manque de rien (travail, bonne situation 
financière, maison confortable) pour se retrouver dans une grande 



Victimes de violences conjugales en situation précaire : une double violence 
www.cvfe.be 

 
22 

précarité dans le pays d’accueil augmente également le sentiment 
d’insécurité et la frustration. 

Bouchra : « Il m’avait dit qu’il vivait dans une belle maison. Il m’avait montré des 
photos, il y avait un grand jardin. Quand je suis arrivée, je me suis rendu compte 
qu’il m’avait menti. On a du vivre chez sa maman pendant un mois puis on a vécu 
dans un appartement après, c’était sale, je ne m’y sentais pas bien, j’avais tout le 
temps peur. Je pleurais beaucoup. Ma vie à Agadir me manquait. » 

 
Comme nous pouvons le voir, notamment à travers le témoignage de Rachida, 
ces éléments vont avoir un impact sur l’installation dans le pays d’adoption, mais 
également sur un retour, possible ou non, dans le pays d’origine. 

Le rêve européen 
 
Dans son ouvrage La double absence, Abdelmalek Sayad aborde la question du 
rêve européen à travers le témoignage d’un émigré kabyle12. D’après l’auteur, il 
y aurait, de la part des immigrés, un mensonge collectif amenant ces derniers, 
de passage dans leur pays d’origine, à enjoliver la vie dans le pays d’adoption, 
évitant de parler de la galère et des difficultés dans laquelle ils vivent. Avouer à 
leur famille et à la communauté qu’ils se sont trompés, que la vie en Europe 
n’est pas si dorée reviendrait à reconnaître un échec et porterait la honte sur eux 
et leur famille. 
 

Mounia : « Le problème, c’est que, quand ils reviennent au pays, les Marocains qui 
vivent en Belgique arrivent avec la grosse voiture, plein de cadeaux et de l’argent. Ils 
font croire qu’ils réussissent, qu’ils ont l’argent, la belle maison. Ce qu’ils ne disent 
pas, c’est que c’est le début du mois, qu’ils n’ont plus du tout d’argent et qu’ils 
dorment sur un matelas à terre, sans meubles, sans rien, c’est la honte […] Le 
problème, c’est qu’après, tout le monde s’imagine que l’Europe, c’est le paradis, qu’il 
y a du travail qui paye bien, mais ils ne disent pas que la vie est très chère. Et tout le 
monde rêve de vivre là-bas. Moi, je pense qu’il faut dire la vérité. Moi, j’ai dit à mon 
frère comme c’est difficile ici pour pas qu’il fasse la même erreur que moi. […] Pour 
moi, le paradis, c’est le Maroc ». 

 
D’après Abdelmalek Sayad, c’est par cet immense mensonge collectif que 
l'immigration se reproduit, chaque immigré étant conduit, par respect pour lui-
même et aussi pour le groupe qui lui a donné mandat de s'exiler, à dissimuler les 
souffrances liées à l'émigration et à encourager ainsi de nouveaux départs. 
 
A travers les différents témoignages des dames, j’ai pu noter combien, même si 
la plupart expliquaient ne pas rêver de vivre en Europe, elles avaient des 
représentations, des idées préconçues de la vie en Belgique ou en Europe. En 
voici quelques unes : 
 

Aïcha : « Au début, je ne voulais pas l’épouser et quitter Agadir. Ma famille 
insistait, sauf ma sœur et ma maman qui me disaient de réfléchir. […] J’ai fini par 

                                       

12 Sayad (Abdelmalek), La double absence : des illusions de l’émigré aux souffrances de 
l’immigré, Paris, Seuil, Coll. « Liber », 1999. 
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accepter parce que je me suis dit qu’en étant en Europe, j’aurai la possibilité de faire 
les études que je veux. Je rêve d’étudier le journalisme (…) Mon mari a toujours 
préféré son fils à sa fille. Il a toujours la mentalité de jadis. On doit aimer ses enfants 
de la même manière. J’étais très étonnée parce qu’il est né ici. Je pensais qu’en 
venant en Belgique, en Europe, je ne trouverais pas ça. A la maison, c’était l’inverse 
en fait. Mon père a toujours été très proche de ses filles (…) J’imaginais que les 
personnes nées en Belgique avaient une mentalité plus développée, du goût pour 
s’habiller et, en fait, pas du tout. » 
 
Assia : « Je ne connaissais pas la Belgique. C’était un mystère pour moi. Mais je 
savais que la vie était plus belle ici, plus calme. Je savais que c’était une autre culture 
et j’étais contente pour ça. […] Je savais aussi que l’école c’était pour tous et que mes 
enfants pourraient aller à l’école. » 
 
Nadine : « Je pensais trouver du travail facilement en Europe, une vie sans 
problème. Je savais que c’était un pays riche. » 

 
A travers les différents témoignages, mais également lors des rencontres moins 
formelles, j’ai pu constater que la plupart de ces femmes, avant d’arriver en 
Belgique, considéraient la Belgique, et plus largement l’Europe, comme un 
endroit où il est possible d’apprendre, de travailler, mais surtout de s’affranchir. 

3.3. L’établissement, l’adaptation et l’intégration  
 
L’arrivée dans un nouveau pays, la découverte d’une nouvelle culture, ne se font 
pas sans difficultés. Le migrant est appelé à vivre une période de transition 
particulièrement stressante où il sera confronté à un tas de situations nouvelles, 
mais aussi à de nombreuses pertes. Cette situation peut entraîner colère, 
nostalgie, frustration, anxiété. 
 
Quand je les rencontre, les femmes dont il est question dans ce travail sont en 
Belgique depuis trois ans au maximum. Elles sont donc au cœur de ce processus 
d’adaptation où elles doivent conjuguer deux cultures, deux systèmes de 
références. 

Adaptation et intégration : définitions 
 
1. L’adaptation est « l’accommodation au milieu physique du pays d’accueil » 
[Abou, 1986]. Par extension, il s’agit également du processus d’ajustement d’un 
individu ou d’un groupe pour s’accommoder entre le nouvel habitat et l’avenir13. 
 
L’adaptation se passe à plusieurs niveaux14 : 
 

                                       

13 Abou (Selim), L'identité culturelle. Relations interethniques et problèmes 
d'acculturation, Paris, Anthropos, 1986, p. 235. 
14 « La violence conjugale en milieu ethnoculturel : s’informer pour mieux prévenir », 
Fédération de ressources d’hébergement pour femmes violentées et en difficultés du 
Québec, Table de concertation en violence conjugale de Montréal, Service aux 
collectivités de l’UQAM, Montréal (Québec), 2003. 
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� Adaptation fonctionnelle ou comment assurer sa survie (trouver un 
logement, un travail, une école) ? 
 
Cette étape est normalement la première franchie. L’aide apportée par la 
communauté, la famille ou le réseau est très importante. 

 
� Adaptation sociale ou comment faire face à toute une série de 

bouleversements (au niveau des valeurs, des habitudes de vie, etc.) ? 
 

Les nouveaux arrivants peuvent vivre un choc culturel dans la 
confrontation de leurs valeurs et de leur savoir être avec ceux de la société 
d’accueil. 

 
� Adaptation culturelle ou comment intégrer les valeurs et normes de la 

société d’accueil ? 
 

Les nouveaux arrivants cherchent à harmoniser leurs valeurs, leur vie 
familiale et sociale aux normes de la société d’accueil 

 
� Adaptation structurelle ou comment participer à la vie sociale (présence 

sur la scène publique, formations d’associations communautaires, 
présence dans les médias, etc.) ? 

 
On peut reconnaître l’ancienneté d’une communauté par sa représentation 
dans l’ensemble des structures sociales, économiques et politiques du pays 
d’accueil. L’adaptation structurelle fait déjà partie du processus 
d’intégration. 

 
2. L’intégration, quant à elle, consiste en « l’insertion des nouveaux venus dans 
les structures économiques, sociales, politiques du milieu d’accueil ». Il y a trois 
niveaux d’intégration : « L’intégration de fonctionnement (telle que 
communiquer, gagner sa vie), de participation (rôle actif dans la société) et 
d’aspiration (comme membre à part entière de la société dans un projet d’avenir 
du milieu d’accueil » [Abou, 1986]. 
 
Les indicateurs suivants peuvent nous renseigner sur le niveau d’intégration de 
l’immigré15 : 
 

� Indicateurs objectifs 
 
- L'accessibilité aux services : pouvoir avoir accès aux mêmes services et 
bénéficier des mêmes droits que l'ensemble des citoyens et des citoyennes; 
- La compétence linguistique : pouvoir communiquer et travailler dans la langue 
du pays d’accueil; 
- L'accès à l'emploi : pouvoir obtenir et effectuer un travail de qualité en lien 

                                       

15 D’après la plate-forme de la TCRI (table de concertation des organismes au service des 
personnes réfugiées et immigrantes sur l’intégration, Québec, 2005 
(http://www.immigrationlanaudiere.org/index.jsp?numPage=53&menu=2). 
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avec ses compétences et basé sur le principe de reconnaissance des acquis; 
- La participation citoyenne : pouvoir s'impliquer en tant que citoyen et 
citoyenne. 
 

� Indicateurs subjectifs 

  
 - L'autonomie : en référence à la notion « d'empowerment16 »; 

 - La reconnaissance : en référence au sentiment d'être accepté et reconnu par la 
société d'accueil; 

 - Le sentiment d'appartenance : en référence au sentiment d'inclusion et 
d'appartenance à la société d'accueil. 

  

Les premières années d'adaptation et d'intégration supposent beaucoup 
d'attention et d'efforts afin de comprendre les rouages d'une nouvelle culture. 

Les difficultés d’adaptation 
 
Comme nous l’avons vu plus haut, divers éléments liés au contexte migratoire 
peuvent avoir un impact sur l’adaptation. Il en va de même après l’installation 
dans le pays d’accueil. 
 

� La tolérance sociale : Le racisme, la stigmatisation des étrangers 
entraînent chez la personne qui vient d’arriver méfiance, repli sur soi et 
sur la communauté d’origine, rendant de ce fait plus difficile l’adaptation et 
l’intégration à la société d’accueil. 

 
Certaines femmes m’ont raconté leur arrivée en Belgique, la façon dont 
elles ont été reçues dans les bureaux de l’administration : suspicion, 
propos racistes ou encore les difficultés pour trouver un logement quand la 
couleur de peau n’est pas la même que celle du propriétaire. 
 

� La méconnaissance des langues d’usage : la pratique de la langue officielle 
est nécessaire, que ce soit dans la vie quotidienne, pour travailler ou pour 
étudier. Cela permet plus d’autonomie et favorise le sentiment 
d’appartenance et de sécurité. Inversement, la méconnaissance de la 
langue ne permettra pas de communiquer et compliquera l’adaptation et 
l’intégration. 

 
Plusieurs femmes rencontrées expliquent d’ailleurs que leur mari leur 
interdisait de parler en français, de prendre des cours. Ils savaient 
pertinemment que la connaissance du français était un facteur important 
d’autonomie et d’adaptation. 

 
                                       

16 Avoir le sentiment de détenir les pleins pouvoirs de faire ou le pouvoir d'agir. La notion 
d'empowerment fait référence à l'affranchissement et au changement. Elle suppose une 
volonté consciente de changer une situation perçue comme problématique en une 
situation considérée comme souhaitable (d'après Duclos G. et Duclos M., 2005). 
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Liam : « Je ne parlais pas du tout le français en arrivant. On parlait anglais avec 
mon mari. Quand je demandais ce que voulait dire un mot, il me disait ‘Va voir au 
dictionnaire’, il ne voulait pas m’aider à apprendre le français. » 

 
� La vulnérabilité économique ou la dépendance financière : la plupart des 

primo-arrivants qui viennent par regroupement familial se retrouvent sans 
ressource propre. En effet, la loi belge exige de la personne rejointe une 
prise en charge du migrant qui vient s’établir, la rendant dépendante 
financièrement. Nous y reviendrons dans le chapitre suivant. Lorsque les 
primo-arrivantes trouvent du travail, il s’agit principalement d’emplois 
sous-payés et peu valorisés. Tout comme la méconnaissance de la langue, 
la précarité financière dans laquelle les immigrés se retrouvent ne facilite 
en rien l’adaptation. 

 
De même, les conjoints violents ont bien compris à quels points les 
ressources financières ont une influence déterminante sur l’adaptation. De 
ce fait, les femmes migrantes sont la plupart du temps privées de toute 
ressource, ce qui les maintient dans la dépendance par rapport à leur 
conjoint ou à leur famille. 

 
� Le transfert des compétences : l’individu peut avoir des difficultés à faire 

reconnaître les compétences professionnelles acquises au pays. Les 
diplômes supérieurs et universitaires ne sont pas souvent reconnus. De 
plus, en Belgique, les emplois sont destinés prioritairement aux citoyens 
de l’Union européenne17, les seuls emplois vacants sont donc les emplois 
en pénurie ou non déclarés. Comme expliqué ci-dessus, les migrants, qui 
avaient souvent un emploi socialement reconnu dans leur pays d’origine, 
se retrouvent à exercer des emplois peu valorisés et sous-payés dans le 
pays d’accueil. Cela entraîne chez eux des sentiments de frustration, de 
dévalorisation, d’incompétence et de colère. 

 
Comme nous l’avons vu, nombreuses sont les femmes qui ont abandonné 
un emploi pour venir vivre en Belgique, pensant en trouver un mieux payé 
ici ou compléter leur formation. Malheureusement, pour les raisons qu’on 
vient de citer, la plupart d’entre elles se voient contraintes d’accepter des 
emplois domestiques, alors qu’elles exerçaient auparavant des emplois 
plus qualifiés. Cela entraîne chez ces femmes beaucoup de frustration et 
une perte d’estime d’elles-mêmes. 
 
D’autres femmes, encore, se voient interdire par leur conjoint de travailler, 
avec toujours le même objectif : minimiser leurs capacités d’autonomie et 
d’intégration et maximiser leur dépendance. Ces femmes nomment assez 
aisément toutes les pertes liées à leur venue en Belgique et sont dans une 
totale incompréhension. Alors qu’elles pensaient arriver dans un pays où la 

                                       

17 Pour plus d’informations, consulter le site de la région wallonne 
(http://emploi.wallonie.be/THEMES/PERMIS_TRAVAIL/Travailleurs_Etrangers.htm#1B) 
ou le site du service public fédéral Emploi, Travail et Concertation sociale 
(http://www.emploi.belgique.be/defaultTab.aspx?id=4888). 
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liberté est à son paroxysme, elles se retrouvent enfermées et privées de 
toute liberté fondamentale. 

 
� Le réseau familial, communautaire : le réseau, qu’il soit familial, amical, 

communautaire, a un rôle important dans l’adaptation. Il permet dans un 
premier temps de sécuriser le nouvel arrivant et d’éviter l’isolement. 
Cependant, le réseau familial et communautaire peut très vite devenir 
étouffant et compliquer l’intégration dans la société d’accueil. Par exemple, 
en empêchant la femme de sortir du domicile conjugal ou en l’empêchant 
de travailler ou de se former. 

 
� L’appartenance socio-culturelle : plus la culture du pays d’origine s’éloigne 

de celle du pays d’accueil, plus les difficultés d’adaptation peuvent être 
nombreuses pour le migrant. De plus, le fait que les politiques migratoires 
actuelles sont de plus en plus restrictives et répressives, entraîne une 
intensification des difficultés d’adaptation, en rendant les migrants plus 
vulnérables et leur situation plus précaire encore. 

 
La régulation des flux migratoires passe de plus en plus par un traitement 
de type sécuritaire et l’on constate par conséquent un recul net des droits 
humains et socio-économiques des migrants18. Nous aborderons, dans le 
chapitre 6, la question de la politique migratoire en Belgique et de son 
impact sur les victimes de violences conjugales. 

                                       

18 B. Badie, R. Brauman, E. Decaux, G. Devin, C. Withol de Wenden, Pour un autre 
regard sur les migrations : construire une gouvernance mondiale, Paris, La Découverte, 
Coll. « Sur le Vif », 2008. 
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4. Violences conjugales 
 
Si la situation des femmes migrantes victimes de violences conjugales est 
spécifique du fait même de leur migration, elles sont avant tout des femmes 
victimes de violences. Il est donc essentiel de comprendre comment la violence 
s’installe dans le couple et quelles en sont les conséquences. 
 
Ce chapitre reprend les théories essentielles pour comprendre la violence 
conjugale. Nous verrons ensuite, dans le chapitre suivant, si ces théories 
s’appliquent aux femmes migrantes et si des spécificités ont été constatées.  

4.1. Définition 
 
« Les violences dans les relations intimes sont un ensemble de comportements, 
d’actes, d’attitudes de l’un des partenaires ou ex-partenaires qui visent à contrôler et 
dominer l’autre. Elles comprennent les agressions, les menaces ou les contraintes 
verbales, physiques, sexuelles, économiques, répétées ou amenées à se répéter 
portant atteinte à l’intégrité de l’autre et même à son intégration socio-
professionnelle. Les violences affectent non seulement la victime, mais également les 
autres membres de la famille, parmi lesquels les enfants. Elles constituent une forme 
de violence intrafamiliale. Il apparaît que, dans la grande majorité des cas, les 
auteurs de ces violences sont des hommes et les victimes des femmes. Les violences 
dans les relations intimes sont la manifestation, dans la sphère privée, des relations 
de pouvoir inégal entre les femmes et les hommes encore à l’œuvre dans notre 
société.» 

 
Adoptée en février 2006 par les ministres fédéraux, communautaires et 
régionaux réunis au sein de la conférence interministérielle « Intégration dans la 
société », cette définition claire et uniforme détermine le cadre de référence de 
l’ensemble des pouvoirs publics belges en matière de violences conjugales. 
 

Dans les pages à venir, je m’inspire du syllabus de formation : « La violence 
familiale et conjugale : quels impacts sur les enfants ? Sur les intervenants ? », 
réalisé par Jean-Louis Simoens, du CVFE et Cécile Kowal, de l’asbl Praxis19 en 
2009 

                                       

19 Pour plus d’informations sur le pôle d’expertise mis en place par le CVFE et Praxis voir 
le texte : « Implantation à Liège d’un Pôle d’expertise et de coopération spécialisé en 
violences conjugales et intra-familiales » 
http://www.cvfe.be/doc/EP2007PoleRessourcesCPAS.pdf 
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4.2. Violences conjugales ou conflit dans le couple ? 
 
Comment distinguer la violence conjugale d’un conflit ou d’une dispute dans un 
couple ? Quatre critères permettent de les distinguer : le pouvoir sur l’autre, 
l’intention, la persistance et l’impact. 

Le pouvoir sur l'autre 
 
Dans une relation où sévit la violence conjugale, un des deux partenaires 
cherche à avoir le pouvoir et utilisera tous les moyens nécessaire afin d’y arriver. 
Le partenaire à la recherche du pouvoir agressera l'autre sous une forme ou une 
autre pour l'inférioriser, lui faire peur, l'intimider de sorte qu'elle se soumette à 
lui et qu’il ait le pouvoir sur elle. Habituellement, le dominant demeure le même 
dans le couple, celui qui veut le contrôle sur l'autre, alors que sa partenaire 
demeure la victime, celle qui réagit à sa violence et tente de se défendre ou de 
se protéger. Les positions ne sont pas interchangeables. 
 
La dispute de couple, quant à elle, est l'expression d'un différend entre les deux 
partenaires. Ce n'est pas tant le pouvoir sur l'autre qui est en jeu, mais plutôt le 
pouvoir sur la situation, le désir de convaincre l'autre de son bon droit. Les 
partenaires n'utiliseront donc pas la violence pour atteindre et inférioriser l'autre, 
ils recourront plutôt à des arguments afin de gagner leur point. Ainsi, dans le 
cadre d'un conflit, ce sont les « sujets ou thèmes » qui sont déterminants et non 
pas le pouvoir, de sorte que les conflits peuvent être initiés tantôt par l'un ou 
tantôt par l'autre des partenaires, leurs rôles pouvant être interchangeables 
selon les situations. 

L'intention 
 
La violence conjugale est un moyen choisi pour obtenir le pouvoir sur l'autre. 
Même si, pris isolément, les gestes ont souvent une allure de perte de contrôle; 
pris dans leur ensemble (avec les résultats que l'on connaît), ils démontrent bien 
l'intention de contrôle par les stratégies mises en avant. Ces agressions sont 
utilisées intentionnellement dans un but spécifique, afin d'obtenir le pouvoir sur 
l'autre. 
 
Dans les conflits de couple, par contre, même s'il y a une intention de gagner sur 
ce qui se passe et sur l'issue du problème, il y a toujours un sujet au centre du 
conflit, qui en est la cause et non le prétexte pour prendre le contrôle de l'autre. 
Il peut arriver par contre, dans des conflits corsés, qu'il y ait de la frustration et 
de l'agressivité qui se manifestent par des agressions expressives, c'est-à-dire 
qui apparaissent comme une décharge de la tension. Il ne s'agit pas ici d'utiliser 
un geste ou une énergie pour faire peur à l'autre ou l'intimider. 
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La persistance 
 
La violence conjugale s'exprime à travers des stratégies cycliques et 
récurrentes : elle n'est pas un éclat soudain ou un geste unique, comme cela 
peut être le cas lors d'une dispute ou d’un conflit. Elle persiste dans le temps et il 
est aisé de reconnaître les étapes du cycle d'une crise à l'autre. En fait, une 
dynamique s'installe progressivement dans laquelle le dominant emploie une 
gamme de stratégies pour que sa victime obtempère à ses désirs, quand et 
comme il le veut. Dès lors, le cycle tourne plus d'une fois et sous des prétextes 
différents. Il est extrêmement rare que la violence n'ait duré que le temps d'un 
cycle. 
 
La dispute, quant à elle, porte habituellement sur un sujet de discorde en 
particulier. Chaque couple a ses histoires de conflits qui reviennent et qui 
peuvent rester fragiles au sein de la relation (par exemple, le partage des 
tâches), mais on remarquera que ce sont les sujets de crises qui persistent et 
non pas les étapes d'un cycle comme c'est le cas en violence conjugale. 

L'impact 
 
La violence a un effet sur le partenaire qui la subit : peur, honte, perte d'estime 
de soi, humiliation, soumission, etc. En fait, il y a un conjoint qui veut le pouvoir 
à tout prix et l'autre qui est contraint de s'y soumettre, sans quoi… La victime ne 
peut donc s'exprimer librement par peur des représailles ou d'une violence plus 
forte. Ainsi, pour acheter la paix, rétablir l'équilibre ou éviter des blessures plus 
importantes, la victime devra souvent être stratégique dans sa réaction parce 
que sa non-soumission ou sa réplique pourraient être sources de danger pour 
elle et ses enfants, s'il y a lieu. Il peut arriver qu'elle juge plus approprié de se 
défendre verbalement ou même physiquement, mais il n'en demeure pas moins 
que cette riposte sera encore en réaction à l'agression; elle n'a rien à y gagner 
pour elle, si ce n'est la paix. 
 
Dans un conflit où ni la menace de violence, ni la peur qui paralyse, ni 
l'impuissance ne sont en jeu, il y aura alors une liberté de réaction et une 
spontanéité possible de la part des deux partenaires. 

4.3. Le cycle de la violence 
 
Les concepts de cycle et de spirale de la violence dans les couples sont connus 
depuis les années 80. Ils nous ont été transmis par la Canadienne Ginette 
Larouche et auparavant par l’Américaine Leonor Walker. Ce modèle permet 
d’appréhender la dimension temporelle des violences conjugales et d’expliquer 
comment s’instaure l’usure des repères et la victimisation. 
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Le point de vue de la victime et celui de l’auteur 
 
Durant les phases de tension, de désaccord ou de conflit, l’auteur cherche à 
conserver le contrôle sur l’autre et sur la situation. Les frustrations seront vécues 
comme des échecs. L’auteur à tendance à ruminer, à se replier. Par son silence 
et ses stratégies d’emprise, l’auteur contribue à faire monter la tension. 
 
La victime, quant à elle, sent la tension monter. Elle a peur et se replie sur elle-
même. Elle cherche à se conformer le plus possible aux attentes de son 
compagnon. 
 
La phase d’explosion par le recours à la violence n’est pas une perte de contrôle, 
mais, au contraire, le moyen ultime pour retrouver le contrôle sur l’autre et 
exercer son pouvoir. Dans un tout premier temps, cette explosion va d’ailleurs 
avoir un effet de soulagement chez l’auteur. 
 
La victime se coupe totalement d’elle-même. 
 
Dans la troisième phase du cycle, l’auteur peut se sentir honteux ou mal à l’aise 
face à ses comportements et va chercher à s’en déculpabiliser en rejetant la 
faute sur l’autre. Il va, à la fois, justifier ses comportements et culpabiliser la 
victime. L’auteur va exprimer des regrets et expliquer ses comportements 
violents par tout une série de causes extérieures à lui : l’alcool, des problèmes 
médicaux, des problèmes financiers, la belle-famille, etc. Il peut également 
minimiser les conséquences de ses actes et convaincre la victime qu’elle est 
responsable de l’incident (« Tu sais bien que quand tu fais ça, ça me rend dingue 
et tu le fais quand même. Tout ça c’est de ta faute.») 

Quand la victime adhère aux justifications de l’auteur. Elle culpabilise, se sent 
faible et pas à la hauteur. Ce discours de regrets et de justifications va 
s’accompagner parfois de gestes de pardon (bouquet de fleurs et cadeaux, dîner 
aux chandelles, week-end en amoureux, etc.), mais également de bonnes 

Tension de 
l’agresseur 

Peur de la victime 

Rémission 

Lune de 
miel 

Justifications de 
l’agresseur 

Culpabilisation de la 
victime 

Agression 
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résolutions (concernant l’alcool, le travail, etc.) et de promesses. S’instaure alors 
une phase de rémission ou de lune de miel où la victime se sent reconnue, 
aimée, elle reprend alors espoir et se culpabilise d’avoir porté plainte. 
 
Le cycle recommence après quelques jours, semaines, voire plusieurs mois. 
 
La femme va s’accrocher aux moments privilégiés vécus pendant la période de 
rémission et se les rappellera lors de nouveaux faits de violence. Les agressions 
deviennent, pour elle, des faits isolés, tandis que les périodes de rémission sont 
la généralité. Ce voile qui occulte la réalité est un mécanisme de défense qui lui 
permet de survivre et d’espérer encore. 

L’escalade de la violence, un continuum 
 
La violence s’installe progressivement dans le couple. Elle passe tout d’abord 
inaperçue, car les premières manifestations ne sont pas brutales et peuvent être 
perçues comme de nombreuses preuves d’amour (jalousie, repli sur le couple, 
etc.) Elle commence souvent par des agressions psychologiques, de l’isolement 
et du contrôle visant à réduire l’estime de soi de la victime. Apparaissent ensuite 
les agressions verbales, physiques et sexuelles. La fréquence et la gravité des 
agressions augmentent avec le temps, pouvant mener jusqu’à l’homicide ou au 
suicide. Les phases du cycle sont de plus en plus rapprochées, le couple peut 
même lorsque la domination est bien installée ne plus passer par la phase de 
rémission. Notons que certains ne font pas usage de violences physiques, mais 
installent un climat de peur, de terreur, qui aura, au final, les mêmes 
répercussions sur le plan psychologique et moral. 

Ruptures évolutives 
 
La rupture demeure, dans bien des cas, un geste d’espoir, un moyen pour inciter 
l’agresseur à changer ses comportements. Une proportion importante de femmes 
va quitter son conjoint à plusieurs reprises, en espérant à chaque fois un 
changement. C’est ce que l’on appelle les « ruptures évolutives ». Evolutives 
parce qu’à chaque départ, la femme va acquérir un peu plus d’autonomie, de 
confiance en soi, de stratégies pour se protéger, va découvrir un réseau d’aides 
extérieures, apprendre ses droits, etc. 
 
Plus la femme est isolée, a une faible estime d’elle-même, dépend 
financièrement et administrativement de son conjoint, plus il lui faudra de temps 
pour partir définitivement. 
 
D’autres femmes, par contre, quitteront leur conjoint pour la première fois et de 
manière définitive, parce qu’elles ont du soutien, des ressources, une plus haute 
estime d’elle-même ou encore parce que des enfants font pression pour que la 
situation cesse. 
 
Enfin, nous rencontrons de plus en plus de femmes qui ne prennent pas la 
décision de partir, mais qui se font littéralement « jeter » par le conjoint, dans 
une forme ultime de violence. Ces femmes se sentent abandonnées, humiliées et 
se rendent responsables de l’échec de la relation. 



Victimes de violences conjugales en situation précaire : une double violence 
www.cvfe.be 

 
33 

4.4. Le Processus de Domination Conjugale 
 
La théorie du processus de Domination Conjugale (PDC) est un modèle novateur 
d’évaluation de la sécurité des victimes de violences conjugales. Il a été élaboré 
par la Séjournelle, ressource d’aide et d’hébergement pour les femmes et les 
enfants victimes de violences conjugales au Québec, en collaboration avec 
Accord Mauricie, groupe d’intervenants auprès des conjoints à comportements 
violents. 
 
Cette grille de lecture affine les modèles, que nous venons de voir, du cycle et de 
l’escalade de la violence. Il permet d’appréhender la dynamique interactive et 
systémique des violences pour mieux comprendre son processus progressif. 
L’utilisation de ce modèle dans les pratiques intersectorielles doit permettre 
d’améliorer l’évaluation de la sécurité des victimes pour mieux orienter 
l’intervention. 
 
Je ne vais pas ici présenter en détail cet outil complexe auquel, par ailleurs, le 
Collectif s’applique à former les intervenants de première et deuxième ligne. Mais 
il est intéressant d’en brosser un portrait rapide : tout d’abord, parce qu’il 
apporte un éclairage complémentaire sur les violences conjugales et ensuite, 
pour pouvoir en mesurer les apports dans la problématique à laquelle je 
m’intéresse ici. 
 
Dans le processus de domination conjugale, ni l’auteur, ni la victime ne sont 
considérés comme passifs. Ils participent tous deux de la dynamique conjugale. 
La violence conjugale y est vue comme un processus actif et évolutif qui se 
développe à partir d’une relation sécurisante et d’intimité entre un homme et une 
femme, deux hommes ou deux femmes. 
 
Et ils ne sont pas seuls. Le positionnement, ou non, du réseau de protection 
sociale est, lui aussi, considéré comme déterminant pour la sécurité des 
personnes. 
 
Un des objectifs et un des atouts de l’outil est de mettre en lumière des 
mécanismes, des interactions, entre victime et auteur de violence conjugale qui 
éclairent à leur tour la sévérité des situations, le degré de dangerosité. Et, par 
conséquent, permettent, autant que faire se peut, de mesurer l’urgence de 
l’intervention. 
 
Les interactions en question sont analysées ici en termes de stratégies de 
contrôle, d’une part, et de positionnements de protection, de l’autre, qui se 
répondent. Le temps et la répétition des schèmes relationnels font que tant 
l’auteur que la victime « co-apprennent ». La domination pour l’un, la 
victimisation pour l’autre. 
 
Parmi la panoplie de stratégies à sa disposition pour installer, asseoir, maintenir 
ou renforcer son pouvoir, l’auteur des violences peut alternativement user de la 
tension, de l’agression, du contrôle social et économique et de la dénégation. 
Mais aussi de la réconciliation ou de l’attrition (qui consiste en l’expression de 
« faux » regrets et remords). 
 



Victimes de violences conjugales en situation précaire : une double violence 
www.cvfe.be 

 
34 

Face à l’adversité, la victime, en fonction de sa socialisation et de ses 
expériences, va adopter un ensemble de comportements adaptatifs, appelés 
positionnements. Ceux-ci vont de la négation à la survie, en passant par la 
subordination. Quand elle a pu préserver ou regagner un peu de pouvoir sur son 
existence, la personne victime pourra également entrer en négociation ou en 
contre-pouvoir. Voire en résistance quand elle estime pouvoir se situer en dehors 
de la dyade dominant-dominé. 
 
Au cœur du processus de domination, quelque part entre auteur, victime et 
membres des réseaux entourant le couple, les justifications des passages à l’acte 
vont jouer un rôle déterminant. Elles peuvent convoquer des arguments de 
différents types (de nature –« En tant que femme, c’est à toi de faire ça », de 
système –« Ici t’es pas dans ton pays, tu dois m’écouter », de provocation –« Tu 
sais bien que quand tu agis ainsi, ça me met à bout », etc.). 
 
La personne dominante tentera toujours de stabiliser sa position en normalisant 
l’abus de pouvoir via sa justification. Et celle-ci, pour être efficace, doit aussi 
faire sens pour la victime et les réseaux de protection sociale. Elle atteint son but 
et maintient la relation de domination lorsque la victime adhère à une explication 
qui à la fois exonère celui qui domine de la responsabilité de ses actes et lui évite 
les conséquences de ses abus de pouvoir. 
 
Un dernier mot concernant les réseaux. Le PDC rappelle à juste titre combien les 
systèmes sociaux, économiques, culturels, religieux et politiques jouent un rôle 
essentiel dans les relations de pouvoir qui se développent au sein du couple et de 
la famille. En effet, ils peuvent valider ou invalider le dominant dans ses 
tentatives pour installer, consolider et rétablir sa position dominante, comme ils 
peuvent valider ou invalider la victime dans ses tentatives pour se protéger, 
contrer et se sortir du Processus de domination conjugale. 
 
On parlera de réseaux primaires (famille, voisinage, ami-e-s, consoeurs et 
confrères de travail, etc.), secondaires (intervenants sociaux, soutiens 
communautaires, religieux, etc.) et tertiaires (structures économiques et 
sociales, législations, politiques, règlements, etc.). Ils jouent un rôle 
particulièrement important dans le cas qui nous préoccupe, celui des femmes 
victimes de violences et primo-arrivantes. J’aurai l’occasion de revenir sur ce 
point dans le chapitre suivant, consacré aux violences conjugales en contexte 
migratoire. 

4.5. Causes et conséquences de la violence 

Les causes 
 
Il est très difficile d’établir les causes des violences conjugales. Elles sont de 
plusieurs ordres et différentes d’une situation à l’autre. 
 
Il faut distinguer les causes des comportements de domination des éléments 
déclencheurs des violences. Par exemple, l’alcool ou le stress peuvent être des 
éléments qui déclenchent une agression, mais les comportements violents 
(contrôle, isolement, jalousie, etc.) qui précèdent ne sont pas liés à l’alcool ou au 
stress. 
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Du coté de l’agresseur, certaines caractéristiques personnelles liées à son 
éducation et à son parcours de vie vont contribuer à développer ses 
comportements violents. Cependant, il est impossible de décrire un profil type. 
De plus, les discours, valeurs et stéréotypes véhiculés par la société vont 
permettre de justifier les rapports de domination qu’il tente d’installer. 
 
Le passé de violence (enfant battu ou témoin de violence conjugale) joue un rôle 
primordial dans son apprentissage des relations de domination. Les 
comportements violents s’apprennent et se reproduisent. Un enfant qui a vu son 
père régler les conflits par la violence a de grands risques d’appréhender à son 
tour les problèmes de cette manière. Il faut toutefois faire attention à ne pas 
identifier tous les enfants victimes comme de futurs conjoints violents et 
inversement tous les auteurs de violences comme des enfants maltraités. 
 
Ginette Larouche cite plusieurs caractéristiques que l’on retrouve chez les 
hommes violents : faible estime de soi, fort sentiment d’insécurité, perception 
rigide du rôle des femmes et des hommes, difficulté à exprimer ses émotions, 
incapacité à négocier20. 
 
Comme déjà dit à plusieurs reprises, la violence conjugale touche toutes les 
couches sociales, les cultures ou religions. Il est donc impossible d’établir un 
profil type de la femme battue, comme il est difficile d’établir le profil de l’homme 
violent. Cependant, on peut identifier certains éléments qui risquent d’augmenter 
le seuil de tolérance de la femme violentée : 
 

� La violence subie dans l’enfance (enfant témoin ou enfant maltraité), 
� Une éducation stéréotypée, une représentation stéréotypée des rôles et 

fonctions au sein du couple, 
� Des valeurs, des codes culturels plaçant la femme au rang de dominée, de 

victime. 

Les Conséquences 
 
Quant aux conséquences, elles sont nombreuses et de divers ordres21 : 
 

� Les conséquences physiques : blessures (contusions, hématomes, 
fractures, brûlures, coupures, blessures par balles ou à l’arme blanche), 
douleurs musculaires, fausses couches, grossesses non désirées, MST, 
troubles du sommeil, fatigue intense, trouble de l’alimentation, perte 
d’appétit, troubles digestifs, fatigue, migraine, addictions (alcool, drogue, 
médicaments). Les pathologies chroniques nécessitant un traitement 
peuvent s’aggraver suite aux violences. 

� Les conséquences psychologiques : stress, anxiété, irritabilité, faible 
estime de soi, perte de confiance en soi, culpabilité, honte, méfiance, 
peur, dissociation émotionnelle, repli et isolement, idées suicidaires, 

                                       

20 Ginette Larouche, Agir contre la violence : une option féministe à l’intervention auprès 
des femmes battues », Québec, Editions de la pleine lune, 1987. 
21 Voir le site : http://www.sante.gouv.fr/htm/actu/violence/consequences.htm 
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dépression, syndrome de stress post-traumatique, hypersensibilité, 
dépression pouvant mener à la tentative de suicide ou au suicide. 

� Les conséquences sociales : hospitalisation, consultations médicales, 
isolement, problème relationnels, interruption des activités régulières, 
perte d’emploi, situation administrative désastreuse, dettes, etc. 

 
Les victimes de violences conjugales en subiront diverses conséquences dès le 
début de la relation. Mais les effets subsisteront bien au-delà de la rupture 
éventuelle. En effet, lorsque la femme victime a pris ses distances, un travail de 
dé-victimisation22 devra être entrepris. Il faudra parfois des années pour que ces 
femmes puissent retrouver une meilleure estime d’elles-mêmes. 
 
Il ne faut pas non plus sous-estimer les conséquences des violences sur les 
enfants qui y sont exposés. Elles sont nombreuses et ont un impact aussi bien 
sur leur santé que sur leur développement23. 

4.6. La domination masculine 
 

« Les violences dans les relations intimes sont la manifestation, dans la sphère 
privée, des relations de pouvoir inégales entre les femmes et les hommes encore à 
l’œuvre dans notre société » 

 
Comme l’explique Ginette Larouche, la violence conjugale, en tant que 
phénomène intemporel et universel est une réalité qui témoigne de l’oppression 
des femmes, « victimes culturellement légitimées »24. La socialisation basée sur 
l’apprentissage de rôles sexués, octroie aux hommes une position de pouvoir. 
Cette notion de pouvoir et d’autorité, qui marque les rapports entre les sexes, 
contribue à légitimer la victimisation des femmes. Ces apprentissages incitent les 
femmes à adopter des comportements de retrait et d’effacement lors 
d’agressions. 
 
Dans son livre La domination masculine, Pierre Bourdieu s’attache à décrire les 
rapports de domination qui s’exercent entre les individus des deux sexes25. Selon 
lui, les dominants imposent leurs valeurs aux dominés qui, en les intériorisant, 
deviennent les artisans de leur propre domination. Il explique la reproduction des 
rapports de domination par un travail incessant - et pas à proprement parler 
intentionnel -, de la part des différents agents (hommes et femmes). 
 

                                       

22 Voir les textes : « Au cœur de la pratique du refuge : la dévictimisation » ; « Entretien 
extra muros : « le récit de soi » comme outil de dévictimisation » ; « Soutien juridique et 
dévictimisation dans le cadre des permanences du CVFE » (sur le site www.cvfe.be). 
23 Marianne Romus-Marie-Christine Romignot, Enfance et violence conjugale. Histoires, 
Louvain-la-Neuve, Academia-Bruylant, 2009, 158 pages. 
24 Larouche Ginette, Agir contre la violence : une option féministe à l’intervention auprès 
des femmes battues, Québec, Editions de la pleine lune, 1987. 
25 Bourdieu Pierre, La domination masculine, Paris, Seuil, Coll. « Liber », 1998, 142 pp. 
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Tandis que les hommes maintiennent leur domination à travers la violence 
physique, mais surtout la violence symbolique, les femmes, elles, participent à la 
reproduction de cette domination, en continuant de la considérer comme tout 
simplement naturelle et en pensant et agissant dans ce qui apparaît comme 
« l’ordre naturel des choses ». 
 
Depuis leur naissance, les hommes et femmes intériorisent des codes, des façons 
d’être et de faire. Ces apprentissages sont incorporés et débouchent sur un 
ensemble de comportements qui paraissent à toutes et tous naturels, évidents. 
C’est ce que Bourdieu nomme l’habitus. L’homme et la femme ont donc 
progressivement intériorisé depuis leur plus tendre enfance leurs rôles respectifs 
et les façons d’agir et de réagir qui y correspondent. Par exemple : l’homme doit 
être fort, viril, rationnel, productif, ne doit pas exprimer d’émotions, doit dominer 
et peut user de la force. En un mot, il doit être « performant ». La femme, quant 
à elle, doit être douce, doit éviter d’exprimer de la colère, se soumettre, s’oublier 
et faire passer sa famille avant tout. 
 
Violence symbolique : définition 
 
« La violence symbolique est cette coercition qui ne s’institue que par l’intermédiaire de 
l’adhésion que le dominé ne peut manquer d’accorder au dominant (donc à la 
domination) lorsqu’il ne dispose, pour le penser et pour se penser ou, mieux, pour 
penser sa relation avec lui, que d’instruments de connaissance qu’il a en commun avec 
lui et qui font […] apparaître cette relation comme naturelle […] On ne peut donc penser 
cette forme particulière de domination qu’à condition de dépasser l’alternative de la 
contrainte par des forces et du consentement à des raisons, de la coercition mécanique 
et de la soumission volontaire, libre, délibérée. Car l’effet de la domination symbolique 
s’exerce non dans la logique pure des consciences connaissantes (pensantes), mais dans 
l’obscurité des dispositions de l’habitus […] Le pouvoir symbolique ne s’exerce qu’avec la 
collaboration de ceux qui la subissent parce qu’ils contribuent à la construire comme tel. 
Mais rien ne serait plus dangereux que de s’arrêter à ce constat : cette soumission n’a 
rien d’une « servitude volontaire » et cette complicité n’est pas accordée par un acte 
conscient et délibéré ; elle est elle-même l’effet d’un pouvoir, qui s’est inscrit 
durablement dans le corps des dominés, sous la forme de schémas de perception et de 

dispositions (à respecter, à admirer, à aimer, etc.) […] »26. 
 
 
Bourdieu présente la domination comme une construction sociale à laquelle tous 
et toutes participent non consciemment. 
 
Bien que sa théorie puisse expliquer comment chacun d’entre nous intériorise les 
rôles respectifs, on peut, avec Charlotte Nordmann, lui reprocher une approche 
relativement figée des choses27. En effet, les outils proposés par Bourdieu pour 
comprendre la domination masculine ne permettent pas de saisir ce qui se joue 
dans la violence conjugale telle que nous la connaissons (stratégies conscientes 
et intentionnelles de l’auteur de violences). 
 

                                       

26 Bourdieu P., Médiations pascaliennes, Paris, Seuil, 1997, pp 204-205. 
27 Nordmann C., Bourdieu/Rancière : la politique entre sociologie et philosophie, Paris, 
Editions Amsterdam, 2006, 238 pp. 



Victimes de violences conjugales en situation précaire : une double violence 
www.cvfe.be 

 
38 

Son analyse n’est pas pour autant incompatible avec notre approche : il y a d’un 
coté tout ce qui est incorporé, intériorisé lors de la socialisation de chacun et qui 
parait évident (« C’est elle qui doit faire à manger et s’occuper des enfants », 
« Elle ne peut pas regarder les autres hommes », etc.) et de l’autre, tous les 
moyens mis en œuvre par l’auteur des violences pour maintenir un contrôle 
suffisant sur sa conjointe. 
 
L’ouvrage de Bourdieu fut l’objet de nombreuses critiques, notamment issues de 
mouvements féministes. En mettant en évidence comment l’ordre perdure du 
seul fait qu’il est considéré comme « ce qui est », il semble sous-estimer 
l’importance des mouvements de contestation qui émanent des dominés. Dans 
son livre, Bourdieu se contente de survoler le thème des luttes féministes. Mais 
surtout, il passe sous silence les nombreuses formes de réappropriations 
détournant/questionnant les normes dominantes, ainsi que les tentatives, 
qu’elles soient singulières, individuelles ou collectives, de contestation de cette 
domination. Sa théorie montre ses limites quand il s’agit de penser les actes des 
dominés qui se situent en marge par rapport aux comportements socialement 
attendus (y compris ces actions modestes, qui ne s’expriment que dans l’intimité 
de la vie conjugale et familiale). 
 
Or notre recherche voudrait précisément mettre en lumière des mouvements de 
contestation. Toutes les femmes que j’ai pu rencontrer au refuge, ont à un 
moment pris leurs distances, parfois malgré elles, avec l'ordre établi. Elles se 
retrouvent, en quelque sorte, contraintes de développer une conscience de leur 
position et un regard critique sur l’injustice subie. Le combat qu’elles mènent 
alors les oppose à un homme, mais aussi à la société dont elles ont été membres 
jusque là : ces femmes se battent aussi contre elles-mêmes. 
 
Nous pensons que beaucoup d’entre elles que nous ne rencontrons pas, 
conscientes des effets qu’ont les valeurs et les croyances dominantes, souhaitent 
contester la domination qui les emprisonne sans en avoir les moyens. Parce 
qu’elles sont tout simplement à bout physiquement et moralement et n’ont pas la 
force de batailler, ou encore parce qu’elles sont isolées et n’ont pas accès aux 
ressources nécessaires, que ce soit sur le plan des connaissances (quels services 
existent, quels sont mes droits) ou sur le plan matériel (argent, téléphone). 
 

Aïcha : « Je suis rebelle, c’est dans ma nature. […] J’avais la volonté de faire des 
choses et je les faisais, malgré que mes frères n’étaient pas d’accord. [Au Maroc] 
J’étais dans des partis politiques parce que je voulais faire bouger des choses, des 
mentalités. » [En Belgique, Aïcha subit beaucoup de violences, je la questionne par 
rapport au changement de comportement, elle qui ne se laissait jamais faire par ses 
frères] « Je n’étais pas soumise, mais si je répondais ou que je ne me laissais pas 
faire, je ramassais après. Puis j’avais toute la belle-famille sur le dos. […] Je n’avais 
pas de téléphone pour appeler la police et je ne voulais pas faire ça alors que j’étais 
dans la maison de mon oncle. » 
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5. Violences conjugales en contexte migratoire  
 
Après ces précisions sur le phénomène des violences conjugales et sur la 
migration, pris séparément, il est intéressant de croiser ces deux variables. En 
effet, autant les recherches sur les violences conjugales sont nombreuses, la 
sensibilisation de plus en plus forte, les campagnes de prévention de plus en plus 
présentes, autant la réalité des femmes migrantes victimes de violences 
conjugales reste beaucoup plus floue. 
 
On peut légitimement se demander si les théories du cycle de la violence où 
l’escalade s’appliquent aux femmes migrantes. On peut également se demander 
si les répercussions sont les mêmes pour les primo-arrivantes. Sont-elles plus 
vulnérables ? Sont-elles aussi bien entendues par les pouvoirs judiciaires et 
services sociaux ? Beaucoup de questions ont étés soulevées, toutes n’ont pas 
nécessairement trouvé réponse. 

5.1. Les facteurs de vulnérabilité 
 
Le fait de vivre une situation de violence conjugale ajoute un poids considérable 
au poids déjà lourd de la migration. Le vécu de violence rend encore plus difficile 
le processus d’adaptation au pays d’accueil. Les conséquences de la violence 
domestique s’additionnent au processus de pertes et aux difficultés d’adaptation 
liées à la réalité migratoire (voir chapitre sur l’immigration). 
 
Inversement, le parcours migratoire - et ses nombreux défis - place les femmes 
venues d’ailleurs dans une situation de vulnérabilité face à la violence conjugale. 
En effet, elles cumulent plusieurs facteurs les rendant davantage vulnérables à la 
violence et rendent plus difficile l’accès aux ressources d’aide, la dénonciation 
des violences et la rupture du lien conjugal. 
 
 
 
                                                            

       Violences conjugales                                 Difficultés d’adaptation  

                                                                     et  d’intégration 
 
 
 
 
Les violences conjugales augmentent les difficultés d’adaptation et d’intégration 
de la femme migrante. Ces difficultés ont un impact important sur les violences 
et empêchent la femme de faire appel à de l’aide extérieur pour s’en sortir. 

De même, le parcours migratoire a un impact sur l’auteur des violences. Si celui-
ci migre en même temps, le stress engendré par l’adaptation au pays d’adoption 
(déqualification, chômage, sentiment d’inutilité, etc.) peut augmenter les 
violences. Certaines femmes identifient d’ailleurs l’arrivée au pays d’adoption 
comme facteur déclencheur des violences. 
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Cependant, il faut noter que je ne transmets ici les témoignages que d’une 
minorité de femmes, celles qui ont pu sortir de cette situation de violences, entre 
autres parce qu’elles cumulaient moins de facteurs de vulnérabilités. Prenons 
l’exemple de la méconnaissance de la langue du pays d’adoption. La grande 
majorité des femmes que j’ai rencontrées parlaient et comprenaient le français. 
La maîtrise de la langue est un atout précieux pour s’en sortir. Sans cela, il est 
en effet plus difficile de faire appel à de l’aide extérieure. 
 
Les facteurs de vulnérabilité sont de deux ordres : ceux liés au pays d’origine et 
ceux propres à l’adaptation au pays d’accueil28. 

Liés à l’émigration 
 

� Le motif de l’émigration 
 

Comme expliqué précédemment, l’émigration est un parcours long et 
coûteux à plus d’un titre. Cela engendre un stress important qui, cumulé 
aux violences, peut engendrer de graves conséquences sur les plans 
physique et psychique. Certaines femmes ont vécu des épisodes 
traumatisants, tels que des guerres, génocides, viols, etc., qui peuvent 
occasionner un stress post-traumatique, qui les rend d’autant plus 
vulnérables face à leur conjoint mal intentionné. 

 
� La façon dont se vivent les relations hommes-femmes dans la culture 

d’origine 
 

La violence conjugale est encore aujourd’hui dans de nombreux pays ou 
cultures un sujet tabou, banalisé. La violence conjugale n’est pas toujours 
punie par la loi, elle peut même être légitimée selon les cas29. 
 

Ces femmes qui ont vécu dans un régime qui ne condamne pas ce type de 
violence feront peut-être moins facilement la démarche de partir. Leurs 
conceptions de ce qui est violent, de ce qui est tolérable dans le cadre conjugal 
sont fortement influencées par les conceptions traditionnelles, religieuses ou 
étatiques des rapports hommes-femmes au sein de la famille dans leur pays 
d’origine. De plus, en fonction des stéréotypes véhiculés par la culture d’origine, 
certaines femmes auront plus difficilement accès ou s’autoriseront moins que 
d’autres une remise en question de leur place et de leur rôle au sein de la 
famille. Par exemple, les migrantes, issues des communautés où le mariage est 
une institution et où le divorce est inconcevable, préféreront longtemps subir les 
violences plutôt que porter le poids d’un « échec » familial et conjugal. 

                                       

28 « La violence conjugale en milieu ethnoculturel : s’informer pour mieux prévenir », 
Fédération de ressources d’hébergement pour femmes violentées et en difficultés du 
Québec, Table de concertation en violence conjugale de Montréal, Service aux 
collectivités de l’UQAM, Montréal (Québec), 2003. 
29 Au Guatemala, les violences conjugales restent largement impunies. Deux femmes 
décèdent chaque jour des suites des violences physiques, violences conjugales ou non. 
Voir http://www.oxfamsol.be/fr/Violence-contre-les-femmes-Plus.html, ainsi que le site 
http://www.amnestyinternational.be/ 
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Liés à l’adaptation et à l’intégration à la société  d’accueil 
 

� Le statut de séjour de la femme 
Une femme en situation illégale n’aura pas les mêmes droits qu’une 
femme avec un statut de séjour illimité. De même, une femme venue par 
regroupement familial et dont le titre de séjour dépend de son conjoint 
aura, en pratique, plus de difficultés à quitter le domicile conjugal qu’une 
femme ayant un statut de séjour autonome. 
 
Nous verrons plus loin que le chantage aux papiers peut devenir un 
véritable moyen de pression contre les femmes migrantes. 

 
� Les conditions matérielles 

L’immigration entraîne dans la plupart des cas un appauvrissement dû 
notamment à la déqualification professionnelle. De plus, de nombreuses 
femmes ont l’interdiction de travailler et doivent donc dépendre 
financièrement de leur conjoint. Les violences économiques sont souvent 
très présentes. 
 
Les femmes qui ne travaillent pas se retrouvent enfermées au domicile 
avec pour seule occupation la gestion du ménage. Pour la plupart , elles 
sont isolées, sans activités extérieures et, de ce fait, ont peu de moyens à 
leur disposition pour faire appel à de l’aide extérieure. 

 
Nadine : « Quand on s’est marié, il m’a dit que je pourrais poursuivre mes études et 
que je trouverais un travail facilement. Une fois en Belgique, il a tout à fait changé. 
Je devais rester à la maison, le laver, lui faire à manger, il me dégoûtait. » 

 
� Les connaissances linguistiques 

La méconnaissance de la langue d’usage constitue une barrière majeure à 
toute demande d’aide et/ou à toute dénonciation. En effet, il est très 
difficile d’exprimer le vécu de violence, ses émotions, ce qu’on ressent, 
dans une langue que l’on ne maîtrise pas. La femme peut avoir peur d’être 
incomprise, mais aussi être gênée de parler dans une autre langue. 

 
� La méconnaissance du système administratif et législatif du pays d’accueil 

Les femmes migrantes sont rarement au courant de leurs droits. Souvent, 
elles ne savent pas qu’elles ont le droit de consulter un avocat, de faire 
appel à un service d’aide compétent ou encore qu’en cas de plainte, une 
assistante sociale de la police peut les aider. Elles sont dans de fausses 
croyances à propos de leur statut, croyances alimentées par leur conjoint. 
Elles ont également peur des répercussions d’une plainte sur leur statut et 
d’être, par exemple, expulsées ou de perdre la garde de leurs enfants. 
 

� La méconnaissance des ressources d’aide 
Certaines femmes ne connaissent pas l’existence des services d’aide, ni 
des maisons d’hébergements. 

 
� Le réseau familial, amical et communautaire 

En migrant, beaucoup de femmes se retrouvent loin des leurs. Comme vu 
précédemment, l’isolement est une des premières formes de violences qui 
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apparaît dans le couple. Les femmes venues d’ailleurs ne se voient pas 
donner la possibilité de développer un réseau social. 

Pour conclure sur ce point, toutes les femmes victimes, qu’elles soient migrantes 
ou non, présentent des facteurs de vulnérabilité. Cependant, les femmes 
migrantes, principalement les primo-arrivantes, cumulent davantage de facteurs 
de vulnérabilité. Ces difficultés ne vont pas seulement s’ajouter les unes aux 
autres, mais jouer entre elles, démultipliant les zones de fragilité. De plus, les 
hommes violents vont avoir tendance à amplifier les facteurs de vulnérabilité de 
leur compagne afin d’assurer leur emprise. 
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Cycle qui maintient les femmes migrantes dans une s ituation de violence 
conjugale 30 
 

1. Facteurs de vulnérabilité liés à l’adaptation 

2. Facteurs de vulnérabilité liés à l’émigration 

3. Cycle de violences 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

                                       

30 Schéma inspiré du schéma réalisé par le Bouclier d’Athéna et repris dans le guide « La 
violence conjugale en milieu ethnoculturel : s’informer pour mieux prévenir », brochure 
citée (voir ci-dessus, page 40, note 28). 
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5.2. Les formes de violences conjugales spécifiques  aux femmes 
migrantes 
 
Outre l’isolement, le contrôle, les agressions physiques, etc., que connaissent 
toutes les femmes victimes de violences conjugales, certains faits de violences, 
spécifiques aux femmes migrantes, reviennent régulièrement dans les 
témoignages : 
 

� Humiliations et insultes liées à l’origine ethnique, la couleur de la peau, la 
culture ou la religion ; 

� Interdiction de faire des formations, notamment pour apprendre la langue 
du pays, contrôle des appels téléphoniques avec la famille et amis vivant 
au pays (quand les appels sont permis) ; 

� Violences administratives : confiscation du passeport, papiers d’identité, 
menace de dénonciation à l’office des étrangers pour mariage de 
complaisance dans le but de faire expulser la femme, etc. 
 

On voit ici comment l’auteur des violences peut s’appuyer, pour maintenir sa 
position dominante, sur les zones de vulnérabilité spécifiques aux femmes 
migrantes récemment arrivées en Belgique. 

5.3. Le cycle de la violence et l’escalade 
 
Lorsque l’on explique le cycle de la violence conjugale et l’escalade aux femmes 
hébergées au refuge, toutes, qu’elles soient belges ou étrangères, s’y retrouvent 
et peuvent facilement identifier les phases du cycle en rapport avec leur vécu. 
Cependant, nous avons pu constater que, proportionnellement, l’escalade est 
beaucoup plus rapide pour les femmes migrantes que pour les femmes belges. 
Elles arrivent souvent au refuge après une période de vie commune plus courte 
(un an ou deux ans de vie commune). 
 
Or, paradoxalement, les femmes migrantes cumulent davantage de facteurs de 
vulnérabilité face à la violence, ce qui rend plus difficile l’accès aux services 
d’aide et la dénonciation. Selon cette théorie, une migrante devrait donc mettre 
plus de temps pour sortir du cycle de violence qu’une dame belge qui cumule 
moins de facteurs de vulnérabilité. 
 
Plusieurs explications peuvent être avancées : 
 
De plus en plus de femmes migrantes rencontrent leurs maris sur des sites de 
rencontres. Ils font connaissance sur Internet et décident de se marier. Ils 
n’apprennent à se connaître qu’une fois mariés et installés sous le même toit. 
Très souvent, la femme ne correspond pas à ce qu’attend l’homme et celui-ci 
peut très vite décider de se séparer de sa compagne comme d’un simple produit 
de consommation avant de retourner sur Internet pour choisir une autre femme, 
plus docile. 
 
De plus en plus de femmes hébergées au refuge ou reçues aux permanences 
extra-muros ont épousé un homme d’origine belge. Les sites de rencontres 
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fleurissent sur Internet ces dernières années. A travers les témoignages des 
femmes que j’ai pu rencontrer, on comprend facilement ce qui pousse certains 
de nos compatriotes à vouloir épouser une personne d’origine étrangère. En 
effet, ils se représentent la femme étrangère comme soumise, n’ayant aucune 
liberté dans son pays d’origine et, de ce fait, susceptible d’accepter d’être à leur 
service. Selon eux, la femme belge, ou tout au moins occidentale, est 
difficilement contrôlable. Elle veut travailler, sortir et n’a plus de temps pour 
s’occuper des tâches domestiques. 
 
De son côté, la femme fait, elle aussi la démarche de s’inscrire sur un site de 
rencontre et a également une représentation de l’homme européen. Elle 
l’imagine ouvert d’esprit, romantique, prévoyant envers son épouse, généreux, 
honnête et sincère. Pensant retrouver tous ces traits de caractères lors de 
discussions sur Internet ou lors de rencontres furtives à l’occasion de vacances, 
elles acceptent par conséquent de l’épouser. 
 
Dès lors, lorsque la femme arrive en Belgique, et souvent dès les premières 
semaines de cohabitation, aussi bien l’homme que la femme déchantent. En 
effet, le fossé est grand entre les représentations que chacun s’est faites et la 
réalité. L’homme n’est absolument pas prévoyant et à l’écoute de sa femme, 
comme elle se l’était imaginée et inversement, elle n’est pas aussi docile qu’il ne 
l’espérait. 
 
Des études sociologiques ont été réalisées sur les représentations sociales. Une 
représentation est une idée que l’on se fait des personnes, des choses ou encore 
du monde. On parle de représentation sociale lorsque celles-ci sont construites 
en commun et partagées par un groupe de personnes. Denise Jodelet (1993) 
définit la représentation sociale comme « une forme de connaissance 
socialement élaborée et partagée, ayant une visée pratique et concourant à la 
construction d'une réalité commune à un ensemble social »31. Cette forme de 
connaissance, parce qu'elle se distingue de la connaissance scientifique, est 
parfois appelée « savoir de sens commun » ou « savoir naïf ». Les 
représentations permettent à chacun de savoir comment il doit se comporter, 
notamment vis-à-vis des personnes, sujets de la représentation. 
 
De ce fait, certains hommes, lorsque leur femme ne correspond pas à ce qu’ils 
s’étaient imaginé ou à ce qu’ils avaient entendu, vont très rapidement mettre 
leur épouse à la porte du logement. Connaissant bien les conditions pour qu’un 
regroupement familial soit possible, ils savent pertinemment que rompre la 
cohabitation engendrera d’énormes problèmes administratifs pour leur 
compagne, notamment un ordre de quitter le territoire. 
 

Amina : « Je rencontre mon mari par Internet, on chatte, on rigole. Puis un jour, 
après six mois d’Internet, il est venu par surprise. Il m’a demandé en mariage. 

                                       

31 Denise Jodelet est psychosociologue et directrice d’études à l’école des Hautes Etudes 
en Sciences Sociales à Paris. Elle a travaillé sur les représentations sociales et a écrit 
notamment Les représentations sociales, Paris, PUF, coll. « Sociologie d’aujourd’hui », 
2003. 
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J’étais très surprise. Ca allait vite, mais chez nous, dans la religion, aller vite, c’est 
normal, c’est bien. Ca me plaisait qu’il soit européen, il était ouvert d’esprit, pas 
comme un musulman. […] Il est revenu un jour et a demandé ma main à mes 
parents. Il a été reçu comme un roi. Il était étonné. Il croyait que je ne connaissais 
pas le four à micro-ondes. Il était étonné parce qu’on avait une belle voiture. Il 
pensait que j’habitais dans une espèce de chambre avec toute ma famille. Il voit mes 
maquillages, mes parfums, il est surpris. Maintenant, avec le recul, je pense qu’il 
cherchait une femme marocaine pour se marier. Pour pouvoir faire les démarches 
plus vite, il m’a demandé de mentir pour le dossier, dire que les photos étaient 
vieilles, etc. […] Au début, en Belgique, tout se passe bien, il est gentil avec moi. Ca a 
duré une semaine. Puis un jour, on faisait les courses et il a refusé que j’achète de la 
viande halal, il m’a alors dit : ‘Vous les Africains, vous êtes malades’. Il m’a forcé à 
manger la même chose que lui. Ensuite, il ne voulait pas que j’aille à l’école, mais j’y 
suis quand même allée. Jamais il ne m’a encouragée, toujours il me cassait. Il disait : 
‘Vous les Africains, vous croyez que vous êtes quelqu’un, mais vous n’êtes rien’. Les 
problèmes ont commencé lorsque j’ai parlé de devenir maman. En fait, il avait fait 
une opération pour ne plus avoir d’enfant et me l’avait caché. Pour moi, ça été 
comme un coup de poignard. A partir de ce moment, il a commencé à me dire que je 
n’aurais pas mes papiers et que je retournerais dans mon pays.» 

 
Si l’on fait un parallèle avec l’escalade de la violence vue au chapitre précédent, 
la violence est à son paroxysme lorsque le conjoint décide de mettre sa 
compagne à la porte. 
 
On retrouve le même type de situation avec des hommes nés en Belgique, 
d’origine étrangère (souvent maghrébine), qui, poussés par leur famille, décident 
d’épouser une cousine ou amie de la famille vivant au pays. Ici encore, les 
représentations sociales sont importantes et véhiculées par les familles. 
 

Aïcha : « En 2002, j’avais 27 ans, c’était l’été […] Mon frère nous a dit qu’un cousin 
venait de Belgique, mais je ne le connaissais pas. Il voulait faire connaissance, je l’ai 
rencontré chez mon frère à Agadir. […] J’ai vu qu’il était beau, c’est vrai que je me 
suis dit qu’il était charmant. Mais je ne crois pas au coup de foudre. Après, mon frère 
m’a dit qu’il voulait m’épouser. Je lui ai dit que je ne le connaissais pas, j’ai refusé. 
Mais mon frère insistait. Toute la famille était contre moi, sauf ma mère et ma sœur 
qui me disaient de réfléchir. Il disait que j’avais 27 ans, que mes sœurs étaient 
mariées, qu’il était temps que je me marie. Pour ma famille, c’était bien parce qu’il 
faisait partie de notre famille, de notre sang. Il étudiait. J’ai fini par accepter parce 
que je me suis dit qu’en Europe, j’aurais la possibilité de faire les études que je 
voulais. Au Maroc, ce n’est pas possible de faire des études passé un certain âge. En 
plus, il était charmant, gentil, j’étais comme une princesse, j’avais tout ce que je 
voulais. »  
 
« Quand je suis arrivée en Belgique, la façon dont il me parlait devant ses enfants et 
sa mère, c’était toujours ‘Va faire ça, fait ça, elle est là pour ça [en parlant de moi]’. 
En fait, avec le recul, je sais qu’il m’a fait venir pour être la bonne, faire les courses, 
m’occuper de la maison […] Une fois, j’étais dans la cuisine, je l’ai entendu dire à sa 
maman que de toute façon, si j’étais venue, c’était pour faire la bonne. Ca m’a fait 
beaucoup de mal. » 
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5.4. Processus de domination conjugale en contexte migratoire 
 
La théorie du processus de domination conjugale est un processus évolutif et 
dynamique. La théorie montre notamment l’influence du réseau dans 
l’apprentissage de la victimisation et de la domination. 

Influence du réseau  

 
Pour certaines femmes migrantes, les trois réseaux vont avoir une influence dans 
l’apprentissage de la victimisation. En effet, elles vont progressivement intégrer 
un sentiment d’impuissance à assurer leur protection, associé à des échecs à 
répétition des tentatives pour contrôler leur vie. 
 
Leurs conjoints n’ont alors pas besoin de mettre en place des stratégies de 
contrôle pour favoriser l’apprentissage de la domination. Le réseau va les valider 
dans leurs tentatives pour installer leurs positions dominantes. 
 

� Réseaux primaires : individus présents dans l’environnement immédiat 
(famille, voisinage, ami-e-s, consœurs et confrères de travail, etc.). Dans 
certaines cultures, nous l’avons vu, le mariage est considéré comme 
éternel et un divorce serait un échec non seulement pour le couple, mais 
également pour la famille. La rupture porterait la honte sur la famille. De 
ce fait, certaines familles vont fermer les yeux sur les violences et pousser 
la femme à rester pour maintenir l’unité familiale. 

 
Suite à son départ du domicile conjugal, Naïma, jeune fille marocaine de 22 ans fut 
contrainte de retourner vivre avec son mari sous peine d’être reniée par son père et 
de perdre tout contact avec sa famille. 
 
D’autres femmes ont été poussées à épouser un homme qu’elles n’aimaient pas suite 
à l’arrangement des deux familles. Avant même que la relation ne débute, la femme 
est fortement victimisée, se sentant impuissante et sans aucun contrôle sur sa vie. 

 
Dans les deux cas, l’homme peut facilement asseoir sa domination 
puisqu’elle est légitimée par les proches, la famille, la communauté. 

 
� Réseaux secondaires : individus œuvrant dans des réseaux d’aide 

institutionnels, communautaires, privés, religieux, etc. 
 

� Réseaux tertiaires : structures économiques et sociales, législations, 
politiques, règlements, etc. 

 
Comme nous le verrons dans le chapitre suivant, la législation sur le 
regroupement familial met la femme dans une position de dépendance vis-à-vis 
de son mari. De nouveau, l’homme n’a pas besoin d’utiliser beaucoup de 
stratégies de contrôle pour maintenir sa domination, puisque la législation 
légitime sa domination. 
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Les justifications 
 
Le dominant utilise également toute une série de justifications pour tenter de 
stabiliser sa position dominante en normalisant l’abus de pouvoir. Pour être 
efficaces, les justifications doivent faire sens pour la victime. Parmi tous les types 
de justifications, les conjoints des femmes primo-arrivantes vont utiliser des 
justifications de système qui reposent sur des prérogatives accordées au 
dominant, notamment par des institutions politiques : « C’est grâce à moi que tu 
es en Belgique », « J’ai tout fait pour que tu puisses venir vivre ici», « Je t’ai 
sorti de la galère », etc. 
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6. Violences conjugales et précarité de séjour : la  loi de 
1980 et la modification de 2006 
 
Les femmes migrantes, déjà vulnérables par leur statut, le sont davantage 
encore lorsqu’elles sont victimes de violences conjugales. Mais lorsque le statut 
de séjour de la femme dépend de la cohabitation avec son mari ou conjoint et 
que celle-ci n’est pas sur le territoire depuis suffisamment longtemps (3 ans), les 
violences conjugales entraînent une double victimisation. 
 
Pour mieux comprendre cela, il est nécessaire de se pencher sur la législation en 
vigueur. La loi qui régit l’immigration et qui, notamment, fixe les modalités de la 
procédure et les conditions auxquelles doivent répondre les candidats au 
regroupement familial est la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 
séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

6.1. Regroupement familial ou dépendance administra tive ? 
 
L’article 10 et l’article 40 de la loi du 15 décembre 1980 expliquent en quoi 
consiste le regroupement familial, qui peut en bénéficier et à quelles conditions. 

Regroupement familial : définition et conditions 
 
Le regroupement familial est la possibilité donnée à des membres d’une même 
famille, séparée entre plusieurs pays, de s’installer dans le même pays. Cette 
disposition permet à certaines personnes de venir rejoindre, pour une longue 
durée (plus de trois mois), un membre de leur famille établi en Belgique. 
Peuvent en bénéficier, entre autre, « les membres de la famille […] d’un étranger 
admis ou autorisé à séjourner dans le royaume pour une durée illimitée, ou 
autorisé à s’y établir (article 10) » ou encore les membres de la famille d’un 
Belge ou d’un étranger ressortissant des états membres des communautés 
européennes (article 40)32. 
 
Dans « les membres de la famille » sont repris les conjoints33 (mariés ou lié par 
un partenariat enregistré conformément à une loi34). 
                                       

32 La loi distingue ces deux catégories de ressortissants candidats au regroupement 
familial. L’article 10 concerne la famille étrangère de ressortissants originaires d’un pays 
extérieur à l’Espace Economique Européen, tandis que l’article 40 concerne la famille 
étrangère de citoyens belges ou ressortissants originaires de l’Union européenne. 
33 Le couple doit être âgés d’au moins 21 ans ou d’au moins 18 ans si ceux-ci sont mariés 
avant de rejoindre le royaume. Si ces derniers ne sont pas mariés, ils doivent également 
être âgés de 21 ans, mais également apporter la preuve qu’ils entretiennent une relation 
durable et stable d’au moins un an. S’ils peuvent prouver qu’ils vivent ensemble depuis 
plus d’un an avant d’avoir fait la demande d’installation, l’âge est ramené à 18 ans 
(Article 10 §1, alinéa 1er, 4°, 5°). 
34 Cette disposition n’est pas applicable au conjoint d’un étranger polygame si un autre 
conjoint de celui-ci séjourne déjà dans le royaume, ni aux enfants issus, dans le cadre 
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Les étrangers qui arrivent en Belgique par regroupement familial doivent 
apporter la preuve que « la personne rejointe dispose d’un logement suffisant 
pour recevoir le ou les membres de sa famille qui demande à le rejoindre ainsi 
que d’une assurance maladie couvrant les risques en Belgique pour lui-même et 
les membres de sa famille ». La personne rejointe ne doit pas nécessairement 
justifier de revenus suffisants. Cependant, les ambassades exigent un document 
« Engagement de prise en charge », attestant des ressources financières de la 
personne rejointe. 

Durée du titre de séjour 
 
La durée du titre de séjour du bénéficiaire du regroupement familial peut varier 
selon le titre de séjour de la personne rejointe. 
 
Pour le conjoint d’un étranger n’appartenant pas à l’union européenne, il y a 
deux type de séjour : si le conjoint rejoint dispose d’un séjour illimité, la durée 
du titre de séjour sera provisoire, avec un contrôle chaque année pendant 3 ans, 
puis deviendra illimitée. Par contre, si la personne rejointe dispose d’un droit de 
séjour limité, l’autorisation de séjour reçue par les arrivants sera de la même 
durée. 
 
Pour le conjoint d’un belge ou membre de l’Union européenne, la durée du titre 
de séjour sera provisoire, avec un contrôle chaque année pendant trois ans avant 
de devenir illimitée. 
 
Lorsque le séjour devient illimité, il devient également autonome. Jusque-là, le 
titre de séjour dépend de la cohabitation effective du couple. De ce fait, si la 
cohabitation est rompue, le regroupement familial n’a plus lieu d’être et le 
ministre ou son délégué peut décider de mettre fin au séjour35. Ce point est 
central dans l’analyse et l’on comprendra rapidement face à quel dilemme se 
retrouve une femme victime de violence conjugale. 
 
Le législateur justifie cette disposition par la volonté de lutter contre les mariages 
de complaisance. 

                                                                                                                        

d’un mariage polygame, d’un étranger et d’une autre épouse que celle séjournant déjà 
dans le royaume (Article 10 §1, alinéa 2). 
35 Article 11, §1 : le ministre ou son délégué peut décider que l’étranger qui demande à 
s’établir en Belgique sur base du regroupement familial « n’a pas le droit d’entrer ou de 
séjourner dans le royaume si, entre autre, (2°) cet étranger et l’étranger rejoint 
n’entretiennent pas ou plus une vie conjugale ou familial effective ». De plus, l’étranger 
admis à séjourner dans le royaume  sur base du regroupement familial « n’a plus le droit 
de séjourner en Belgique si, entre autre, (2°) cet étranger et l’étranger rejoint 
n’entretiennent pas ou plus une vie conjugale ou familial effective » 
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La cohabitation du couple comme condition au titre de séjour : la 
dépendance imposée 
 
La décision du ministre ou de son délégué de mettre fin au séjour, ne pourra être 
prise qu’« au cours des deux premières années suivant la délivrance du titre de 
séjour ou, suivant la délivrance du document attestant que la demande a été 
introduite. Au cours de la troisième année […] cette motivation ne sera suffisante 
que si elle est complétée par des éléments indiquant une situation de 
complaisance ». Pendant les trois premières années, le titre de séjour est donc 
temporaire et renouvelable. 
 
A cette fin, des contrôles policiers peuvent être réalisés en vue de « la 
prorogation ou du renouvellement du titre de séjour, afin de vérifier si l’étranger 
remplit les conditions justifiant le regroupement familial. Il peut à tout moment 
procéder à des contrôles spécifiques lorsqu’il existe des présomptions fondées de 
fraude ou que le mariage, le partenariat ou l’adoption a été conclu pour 
permettre à la personne concernée d’entrer ou de séjourner dans le Royaume ». 
 
La visite du domicile conjugal afin de vérifier l’effectivité de la cohabitation est un 
exemple de contrôle fréquemment réalisé. 

Les regroupements familiaux en Belgique 
 
On considère le regroupement familial comme la principale source d’immigration 
depuis 30 ans. Ainsi, on peut observer que, sur les 26829 visas de longue durée 
(autorisation de séjour de plus de 3 mois) délivrés en 2008 par la Belgique, plus 
de la moitié (13916 visas) concernaient des regroupements familiaux36. 

                                       

36 Source : Office des étrangers, repris dans Marie-Cécile Royen, « Immigration 
familiale : plus de 20% en un an », dans Le Vif/L’Express du 08/05/2009. 
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Les chiffres du refuge du CVFE 
 
Sur les 51 femmes nées hors de l’Union européenne et hébergées au refuge en 
2008 (voir tableau ci-dessous), 
 

� trente sont venues par regroupement familial pour rejoindre un conjoint. 
Parmi elles, une seule a obtenu la nationalité belge ; 

� quatre de ces femmes sont venues par regroupement familial pour 
rejoindre un parent. Deux d’entre elles ont obtenu la nationalité belge ; 

� neuf d’entre elles ont fait une demande d’asile en arrivant sur le territoire. 
Aucune demande n’a abouti ; 

� quatre femmes sont venues avec un visa d’étudiants ; 
� deux femmes sont venues avec un visa touristique de trois mois ; 
� deux femmes dont les raisons ne sont pas connues de nos services, 

compte tenu de la courte durée d’hébergement. 
 
 
Types d’arrivée 
(chiffres 2008) 

Nombres de femmes 
hébergées au refuge  

Pourcentages 

Regroupement familial pour 
rejoindre un conjoint 

30 58,8 % 

Regroupement familial pour 
rejoindre un parent 
 

4 7,8 % 

Demande d’asile 
 

9 17,6 % 

Visa étudiant 
 

4 7,8 % 

Visa touristique 
 

2 3,9 % 

Inconnu 
 

2 3,9 % 

 

6.2. Double discrimination en tant que femmes et en  tant 
qu’étrangères 
 
Bien que la loi sur l’immigration ne soit pas directement sexuée, elle a des effets 
sexués : elle conforte l’oppression des femmes et favorise les situations de 
violences conjugales. 
 
En effet, à partir du moment où le regroupement familial concerne en majorité 
des femmes et que celles-ci sont plus touchées par les violences domestiques 
que les hommes, on peut souligner le caractère doublement discriminatoire de 
cette loi. 



Victimes de violences conjugales en situation précaire : une double violence 
www.cvfe.be 

 
53 

Discrimination indirecte 
 

Il ne s’agit pas de discrimination directe au sens où l’entend Marie-Thérèse 
Lanquetin, mais de discrimination indirecte. Cette dernière reprend, dans son 
étude sur les doubles discriminations37, ces notions définies dans les récentes 
directives européennes sur les discriminations38. 

� « Une discrimination directe se produit lorsqu’une personne est traitée de 
manière moins favorable qu’une autre ne l’est, ne l’a été ou ne le serait 
dans une situation comparable ». 

 
� « Une discrimination indirecte est une situation dans laquelle une 

disposition, un critère ou une pratique apparemment neutre 
désavantagerait particulièrement des personnes d’un sexe par rapport à 
des personnes de l’autre sexe, à moins que cette disposition, ce critère ou 
cette pratique ne soit objectivement justifié par un but légitime et que les 
moyens pour parvenir à ce but soient appropriées et nécessaires ». 

 
Enfin, on parle de double discrimination parce qu’elle touche la personne à la fois 
en tant qu’étrangère et en tant que femme. La femme cumule les discriminations 
du fait de son sexe et de son origine. 

Double discrimination 
 
En mettant les personnes, en l’occurrence une majorité de femmes, dans une 
situation de dépendance administrative et financière, le législateur contribue, 
d’une part, à mettre ces dernières dans une position de dépendance vis-à-vis de 
leur mari. D’autre part, il fait perdurer dans nos sociétés une vision traditionaliste 
et stigmatisée de la femme. 
 
De plus, comme nous allons le voir, cette contrainte de cohabitation et cette 
dépendance administrative, dans lesquelles se retrouvent les conjoints arrivants, 
peut entraîner dans les couples où se vit de la violence, une nouvelle forme de 
violence : le chantage aux papiers. 

6.3. Quand le titre de séjour devient une arme 
 
Les articles 11 et 40, dont le but est d’éviter les mariages de complaisance et les 
abus, ont malheureusement des effets pervers. 

Effet pervers du statut provisoire 
 

                                       

37 Marie-Thérèse Lanquetin, « La double discrimination à raison du sexe et de la race ou 
de l’origine ethnique : approche juridique », Convention de recherche FASILD/ Service 
des droits des femmes, Ministère de l’emploi et de la solidarité, Paris, décembre 2002. 
38 Directive 2002/73. 
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Le conjoint violent peut utiliser la loi, pour mettre sa compagne face à un 
véritable dilemme : ou bien elle continue à vivre au domicile conjugal, tout en 
risquant sa santé physique et psychique, ainsi que celle de ses enfants, ou bien 
elle refuse cette situation, rompt le lien conjugal et risque dans ce cas de 
recevoir un ordre de quitter le territoire, dans la mesure où elle ne remplit plus 
les conditions légales lui permettant de bénéficier du regroupement familial. 
 
Comment notre société peut-elle accepter que des femmes se retrouvent dans 
une telle situation, où aucune issue favorable ne se présente à elles ? Quand bien 
même elles tentent d’échapper aux violences conjugales, elles se retrouvent en 
proie aux violences institutionnelles. 
 
Pourtant lorsque la femme décide de partir au risque de perdre son titre de 
séjour, c’est dans le but de protéger son intégrité physique et morale, ainsi que 
celle de ses enfants. Dans cette situation, les femmes se sentent doublement 
victimes : victimes de leur compagnon, mais également victimes de la société 
qui, en quelque sorte, les punit d’avoir subi des violences conjugales, de n’avoir 
pas su garder leur couple uni face aux « difficultés ». 
 
Or, il arrive tout aussi fréquemment que les couples belgo-belges se séparent 
lors des premières années de vie commune. Encore une fois, les couples 
étrangers ou belgo-étrangers sont discriminés. La séparation est 
automatiquement perçue comme suspecte, l’administration soupçonne un 
mariage de complaisance et peut mettre fin au séjour. 

Violences administratives : Le chantage aux papiers  comme moyen de 
pression 
 
La situation de séjour et les documents qui en attestent deviennent une véritable 
arme pour les auteurs de violences. Le chantage aux papiers exercé par le 
conjoint violent a le même but qu’une menace de coup ou qu’une arme pointée 
sur la tempe : maintenir la femme sous contrôle. 
 
Beaucoup de dames nous racontent les stratégies de leurs maris pour faire 
pression sur elles et ainsi éviter que les violences subies ne soient dénoncées : 
 

Nadine : « Dès le premier jour, il disait qu’il avait été gentil pour me faire venir et 
qu’il serait méchant pour me faire partir. […] Il connaissait bien le système de la 
violence, il était manipulateur. Je ne pense pas qu’il voulait que je rentre, il voulait 
me faire peur. » 
 
Irina, dame Bulgare d’une quarantaine d’année, nous a, par exemple, expliqué 
comment son mari s’était arrangé pour ne faire aucune démarche administrative 
essentielle pour qu’un regroupement familial soit possible, lui laissant croire qu’elle 
était en Belgique en toute légalité. Huit ans après son arrivée en Belgique, deux ans 
après avoir quitté le domicile conjugal, sa situation n’est toujours pas régularisée. 
 
Aïcha : « Quand il me frappait, c’était toujours pareil : il cherchait tous mes papiers 
d’identité, passeports, carte orange et prenait le portable. Il me privait de tout ça 
pour que je ne puisse pas partir […] Il me disait qu’il allait aller à la commune pour 
dire que je ne vivais plus avec lui et que je serais expulsée. Un jour, au téléphone 
avec mon frère, il lui a dit qu’il allait me renvoyer au Maroc. » 
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Assia : « La première fois que je suis partie, je suis allée au refuge pendant huit 
jours. Je suis retournée à la maison, car j’avais beaucoup de pressions de la 
communauté albanaise, ça ne se fait pas de quitter son mari, surtout quand on a des 
enfants. Et puis mon mari promettait de changer. J’étais rentrée depuis deux jours 
qu’il recommençait [à boire et à être violent]. C’est à ce moment là qu’il a commencé 
à me dire que si je repartais, il m’enverrait en Albanie et que je ne reverrais pas les 
enfants. Pour lui, c’était grâce à lui si j’étais en Belgique et s’il décidait que je devais 
partir, eh bien, je partirais. Je lui disais toujours que ce n’était pas le roi. 
Heureusement, je n’ai pas eu de problèmes, je serai devenue folle sans mes enfants. » 

 
La plupart des hommes affirment à leurs compagnes que, si elles vont dénoncer 
les violences à la police, elles seront automatiquement expulsées. D’autres les 
menacent de tout faire pour qu’elles rentrent dans leurs pays, par exemple en 
dénonçant un mariage blanc39 (ou gris) à l’office des étrangers. 
 

Liam est séparée depuis plusieurs mois, mais est harcelée quotidiennement par son 
ex-compagnon. Il refuse de payer la pension alimentaire. Voici le contenu d’un 
message qu’il lui a envoyé : « Ne demande pas d’argent, sinon je dirai à la police que 
tu as fait un mariage gris.» 

 
Ces formes de chantage vont permettre aux auteurs de violences de garder le 
pouvoir sur leur femme et de les maintenir dans des situations d’oppression. Et 
quand elles ne répondent pas aux attentes de leur compagnon, refusent le 
traitement qu’ils tentent de leur imposer, la stratégie de ces hommes est aussi 
de tout faire pour qu’elles retournent dans le pays d’où elles viennent. 
Régulièrement, ils vont profiter de l’absence de leur compagne pour prévenir la 
police que cette dernière a quitté le domicile conjugal. 
 

Amina : « C’était à Pâques, il voulait que j’aille voir mon frère en Hollande. 
Heureusement, je l’avais entendu parler à la voisine et je savais ce qu’il voulait faire. 
Un jour, je l’ai entendu dire : ‘Je vais donner une bonne leçon à Amina, je vais 
l’envoyer chez son frère et pendant ce temps, je vais faire les démarches en 
séparation et quand la police viendra, je dirai qu’elle ne vit plus là’. Heureusement 
j’ai tout entendu et, du coup, je ne voulais plus partir. Il insistait pour que je parte en 
vacances au Maroc […] Il a tout cassé dans la maison parce que j’ai refusé. Il a fait 
cela exprès, car il savait qu’il me restait deux mois avant de recevoir ma carte de 5 
ans. Il disait : ‘Il faut que tu te casses. Tes papiers, tu ne les auras pas. Tu vas rester 
dans la merde, tu vas retourner chez toi, sans rien. La police va t’attraper et tu vas 
aller au commissariat et ils vont te payer gratuitement le billet. Parce que les gens 
comme toi ne méritent pas d’être ici. Les Africains, vous êtes tous les mêmes, t’es 
juste venue pour les papiers’. J’entends encore ces mots et ça me fait mal. » 

 
Par l’intermédiaire des lois, ces hommes violents gardent la main mise sur la 
destinée de leur épouse ou compagne. Ils se présentent comme ayant le pouvoir 
de la faire expulser. On verra dans les faits qu’ils ne sont pas si loin de la vérité. 
 

                                       

39 Mariage blanc ou mariage de complaisance est un mariage contracté par deux 
personnes dans l’unique but d’obtenir un titre de séjour pour la personne migrante. On 
parle de mariage gris, quand une des deux personnes a simulé des sentiments envers 
l’autre afin d’obtenir ses papiers. 
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Tous ces exemples montrent bien l’impact du caractère provisoire du statut de 
séjour sur les femmes. La dépendance dans laquelle la loi place ces femmes 
constitue un facteur de vulnérabilité supplémentaire face à la violence conjugale 
et ces hommes l’ont bien compris. 
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6.4. Une modification de la loi de 1980 intégrant  les violences 
conjugales 
 
En septembre 2006, la loi de 1980 a été modifiée. Elle prend maintenant en 
considération les personnes qui ont dû quitter le domicile conjugal suite à des 
violences. En effet, le législateur a inséré dans l’article 11, dernier alinéa, une 
disposition concernant la situation des victimes de violences conjugales, dont le 
conjoint est un étranger admis ou autorisé à séjourner dans le royaume pour une 
durée illimitée. Le texte précise : « le ministre ou son délégué prend 
particulièrement en considération la situation des personnes victimes de 
violences dans leur famille, qui ont quitté leur foyer et nécessitent une 
protection. Dans ce cas, il informera la personne concernée de sa décision de ne 
pas mettre fin […] à son séjour. » Cette disposition est entrée en vigueur en juin 
2007. 

Le pouvoir discrétionnaire du ministre 
 
Il s’agit d’une belle avancée sur le plan juridique. Cependant, on peut souligner 
le caractère subjectif de cette disposition qui fait appel au pouvoir d’appréciation 
de l’autorité administrative. Il n’est donc pas garanti à la victime que sa décision 
de rompre le lien conjugal ne portera pas préjudice à sa situation administrative 
et qu’elle ne se verra pas retirer son titre de séjour. Le législateur n’assure donc 
pas une totale protection aux victimes de violences conjugales. 
 
Une proposition de loi40 a d’ailleurs été déposée à la chambre des représentants, 
en novembre 2007 par le Parti socialiste (PS) : elle vise à protéger de l’expulsion 
la personne victime d’actes de violence physique de son partenaire dans le cadre 
du regroupement familial. Il est demandé d’enlever au ministre tout pouvoir 
d’expulsion vis-à-vis des victimes de violences domestiques afin d’assurer leur 
protection. 

La difficile question des preuves 
 
Outre son caractère subjectif, cette disposition nécessite que les victimes 
puissent apporter les preuves matérielles des violences endurées. Cela exige, 
d’une part, d’avoir porté plainte en temps « utile » et, d’autre part, qu’il y ait eu 
des traces « visibles » des violences, attestées par un médecin ou par des 
photos. On est dans l’idée, encore trop souvent véhiculée, que la violence 
n’existe que lorsqu’elle est visible. Or, s’il est très difficile d’apporter les preuves 
des violences psychologiques, verbales, économiques et sociales, ces dernières 
sont pourtant tout aussi lourdes de conséquences. 

                                       

40 Voir sur le site de la Chambre des représentants, la proposition de loi. 
http://www.lachambre.be/FLWB/PDF/52/0410/52K0410001.pdf 
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Les conjointes de Belge ou d’un membre de l’union e uropéenne ne sont 
pas soumises au même régime 
 
Dans le même ordre d’idées, le législateur précise, à l’article 42 quater §4, 4°, 
que le ministre ne pourra mettre fin au droit de séjour d’un membre de la famille 
d’un citoyen de l’union « lorsque des situations particulièrement difficiles 
l’exigent, par exemple, le fait d’avoir été victime de violence domestique dans le 
cadre du mariage ou d’un partenariat enregistré […] ». 
 
Le législateur continue « et pour autant que les personnes concernées 
démontrent qu’elles sont travailleurs salariés ou non salariés en Belgique, ou 
qu’elles disposent de ressources suffisantes pour elles-mêmes et pour les 
membres de leur famille, afin de ne pas devenir une charge pour le système 
d’aide sociale du Royaume au cours de leur séjour, et qu’elles disposent d’une 
assurance maladie couvrant l’ensemble des risques en Belgique, ou qu’elles 
soient membre d’une famille déjà constituée dans le Royaume d’une personne 
répondant à ces conditions. ». Cette condition n’est pas demandée dans l’article 
11 pour les conjoints de belges ou membres de l’union. 
 
Il s’agit là d’une discrimination nette vis-à-vis des épouses de Belges ou d’autres 
membres de l’Union européenne, puisque ces dernières ont l’obligation de 
travailler, ce qui n’est pas le cas des épouses d’étrangers. 
 
Comment le législateur justifie-t-il une telle différence de traitement ? Les 
épouses de Belges ont, dès leur entrée sur le territoire belge, un permis de 
travail, ce qui n’est pas le cas des épouses ou conjointes d’étrangers autorisés à 
s’établir. 
 
Tout de même, il est profondément injuste et discriminatoire de ne régulariser 
sur base des violences conjugales qu’à la condition que les victimes aient un 
emploi rémunéré et déclaré. Que ces femmes travaillent ou non, elles ont subi 
des violences dans leur couple et, dès lors, devraient être traitées de façon 
équitable par l’Etat. 
 
De plus, comme j’ai pu le démontrer dans le chapitre 4, la violence conjugale a 
un impact sur les victimes bien après la fin de la relation. Chercher du travail et 
postuler demande une certaine confiance en soi, de la motivation, une forme 
physique que les victimes peuvent mettre du temps à retrouver. Certaines 
femmes sont tout simplement dans l’incapacité physique et psychologique de 
travailler (dépression, etc.). Exiger que ces femmes travaillent revient à nier le 
vécu de violences et l’impact que cela provoque chez les victimes41. 

                                       

41 Pour plus d’informations sur l’impact des violences conjugales sur le travail, voir Leroy 
(Liliane), « Violences dans les relations de couple, conséquences sur le travail et 
l’insertion professionnelle des victimes », rapport des Femmes Prévoyantes Socialistes 
(FPS), 2006. 
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Avertir l’Office des étrangers avant de recevoir un  ordre de quitter le 
territoire ? 
 
D’après les observations réalisées par des intervenants du Collectif, en particulier 
par une juriste spécialiste de la question, la disposition concernant les violences 
conjugales reste difficilement applicable sur le terrain. 
 
En effet, l’idéal pour la dame qui souhaite rompre le lien conjugal suite aux 
violences sans risquer de perdre son titre de séjour, serait d’envoyer un dossier 
attestant des violences à l’office des étrangers avant de recevoir un ordre de 
quitter le territoire42. 

Malheureusement, rares sont les femmes et les professionnels au courant de cet 
aspect. Une fois à l’abri, les femmes ayant été victimes de violences tentent de 
se reconstruire. Elles doivent faire face aux nombreuses démarches inhérentes à 
toute rupture (changement d’adresse, recherche d’un logement, demande d’aide 
sociale, mutuelle, etc.) et ne préviennent pas l’Office des étrangers qu’elles sont 
parties suite aux violences subies. De plus, la plupart d’entre elles pensent que, 
si l’Office était au courant, elles seraient probablement expulsées, malgré les 
violences. Cette croyance est largement véhiculée par les conjoints tout au long 
de la relation. 
 
Si le dossier n’a pas été envoyé à l’office des étrangers, ces femmes reçoivent un 
ordre de quitter le territoire sur base de l’absence de cohabitation. La police 
ayant constaté cela quelques semaines auparavant, soit lors du contrôle annuel, 
soit parce qu’elle a été avertie du départ de la dame par le conjoint. 

Quelles alternatives possibles ? 
 
La seule alternative à ce moment est d’introduire un recours au Conseil du 
contentieux des étrangers. Il s’agit d’un appel administratif qui ne juge pas le 
fond, mais la forme. Le tribunal ne va pas vérifier si la personne a bel et bien été 
victime de violences, mais bien si l’ordre de quitter le territoire délivré par l’Office 
des étrangers a été donné en connaissance de cause. Bref, si les violences n’ont 
pas été dénoncées, l’Office des étrangers n’a fait que respecter la législation en 
vigueur et le Conseil du contentieux ne peut alors que confirmer l’ordre de 
quitter le territoire. 
 
Pendant le délai entre la réception de l’ordre de quitter le territoire et la décision 
du Conseil du contentieux, la dame va recevoir une « annexe 35 ». Dès lors, elle 
est en ordre de séjour et pourra bénéficier de l’aide sociale, se loger et travailler. 
 
Si le Conseil du contentieux confirme l’ordre de quitter le territoire, la victime n’a 
d’autre choix que de faire une demande de régularisation sur base de 
                                       

42 Rappelons que, s’il ne comprend que les plaintes, ce dossier ne suffira pas. Il n’est 
efficace que s’il contient constats de coups, attestations d’association, jugement 
correctionnel, etc. 
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circonstances exceptionnelles (article 9 bis). Procédure très longue pendant 
laquelle la dame n’a plus de titre de séjour valable et donc, ne pourra plus 
bénéficier de l’aide sociale, travailler ou se loger. Ces femmes cumulent alors les 
difficultés, ce qui entraîne chez elles une victimisation secondaire, tertiaire, etc. 
 
Il est également à noter que les femmes victimes de violences conjugales ne 
seront pas régularisées sur cette base, mais bien sur base d’autres motifs tels 
que la scolarité de leurs enfants, etc. 
 
Dès lors, on comprend mieux l’importance pour ces femmes de dénoncer les 
violences subies, que ce soit à la police, aux associations d’aide aux victimes, à 
un médecin, etc. Il est nécessaire que ces femmes soient mise au courant très 
rapidement de leurs droits et des procédures à suivre afin qu’elles ne se voient 
pas retirer leur titre de séjour. 

Les difficultés à faire appel à de l’aide extérieur e ou à dénoncer 
 
Comme nous l’avons vu précédemment, les femmes migrantes victimes de 
violences conjugales rencontrent de nombreuses barrières personnelles, 
culturelles et institutionnelles avant de demander de l’aide et dénoncer les 
violences43. 
 

� Les barrières personnelles 
 
- La méconnaissance de la langue parlée dans le pays d’accueil est un frein 
important pour les femmes étrangères. Elles ont peur de ne pas se faire 
comprendre et de ne pouvoir exprimer avec justesse ce qu’elles vivent, 
ressentent, etc. 
 
- Le parcours migratoire, ajouté aux violences conjugales, entraîne une grande 
fatigue psychologique et physique. Ces femmes peuvent se sentir dépassées et 
ne pas trouver le courage nécessaire pour lancer de nouvelles démarches 
juridiques. 
 
- L’isolement et l’absence de soutien sont des freins considérables. On sait 
combien il est important pour toute victime d’être soutenue dans la recherche 
d’aide et lors de la dénonciation. 
 
- Les femmes victimes de violences conjugales, indépendamment du fait d’être 
migrantes, ressentent de l’ambivalence envers leur compagnon. Elles sont 
partagées entre la volonté de se protéger, l’espoir d’un changement, l’amour, 
mais également la honte, la culpabilité. 
 
- La peur est également très présente. Peur des représailles, mais également 
peur des conséquences pour elles et pour leur mari, peur de l’inconnu. 

                                       

43 « Répondre aux besoins des femmes immigrantes et des communautés 
ethnoculturelles : les défis de l’adaptation des services en violence conjugale », Québec, 
UQAM, 2007. 
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� Les barrières culturelles et/ou religieuses 

 
- La violence envers les femmes est encore fortement banalisée, niée et demeure 
pour beaucoup un sujet tabou. Dans certaines cultures, il n’est pas d’usage de 
parler de ses difficultés, encore moins à une personne étrangère à la famille. 
 
- Le mariage reste pour beaucoup permanent, « pour le meilleur et pour le pire » 
et il faudra beaucoup de temps et de coups avant que les victimes ne se décident 
à chercher de l’aide et éventuellement à rompre le lien du mariage. 
 

� Les barrières institutionnelles 
 
- La plupart des femmes primo-arrivantes ne sont pas au courant de leurs droits. 
Elles ne savent pas que les violences conjugales sont punies par la loi et que le 
fait de dénoncer peut les aider dans la procédure de régularisation. De plus, leurs 
conjoints leur font croire que, si elles se plaignent des violences à la police ou à 
un service social, elles seront arrêtées et expulsées. 
 
- Le fait de ne pas avoir de « traces » visibles des violences empêche beaucoup 
de femmes (pas uniquement les femmes migrantes) de porter plainte. Elles 
pensent qu’elles ne seront pas prises au sérieux, qu’on ne les croira pas. 
Malheureusement, elles n’ont pas toujours tort. 
 
- Certaines femmes, ayant vécu ou ayant été témoin de nombreux abus de la 
part des services publics, sociaux ou policiers dans leur pays d’origine 
(dictatures, corruption, etc.) n’ont que très peu confiance envers les autorités 
publiques. 
 
- Nombreuses sont les femmes qui ne sont pas au courant des différents services 
d’aides aux victimes et des services qui leur sont proposés. 

Que se passe-t-il lors des premiers mois en Belgiqu e ? 
 
Lors de son arrivée en Belgique, la personne désirant faire valoir son droit au 
regroupement familial doit introduire sa demande à la commune (après avoir 
obtenu un visa à l’ambassade belge du pays d’origine). Une fois la demande 
introduite et jugée recevable par la commune (dossier complet), elle reçoit une 
attestation d’immatriculation valable neuf mois si elle rejoint un ressortissant 
d’un Etat hors de l’Union Européenne (UE) ou une attestation d’immatriculation 
valable cinq mois dans le cas où elle rejoint un Belge ou un membre de l’UE. 
Cette période va permettre à l’Office des Etrangers d’analyser le bien fondé de la 
demande. 
 
Si la femme victime de violences conjugales décide de quitter le domicile 
pendant cette période, sa demande de regroupement familial sera jugée 
irrecevable, car elle ne répond plus aux conditions prévues pour l’obtention du 
droit au séjour. En effet, le vécu de violences conjugales ne sera pas pris en 
compte lors de l’examen du bien-fondé de la demande. Par conséquent, une 
femme qui quitte son conjoint violent avant que l’Office des étrangers n’ait rendu 
sa décision court de grands risques de recevoir un ordre de quitter le territoire. 
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Pourquoi attendre cinq ou neuf mois avant de protéger les victimes de violences 
conjugales ? Pourquoi une telle différence de traitement entre la conjointe d’un 
Belge ou membre de l’Union européenne et la conjointe d’un étranger hors 
Union ? 

6.5. Les conséquences de cette loi sur la situation  des primo-
arrivantes 
 
Les articles 11 et 40 et leur application ont pour première conséquence de 
pousser certaines femmes à rester au domicile conjugal afin de ne pas perdre 
leur titre de séjour. De ce fait, elles mettent leur intégrité physique et morale en 
danger, ainsi que celles de leurs enfants. 
 
Pour les dames qui, ayant quitté le domicile conjugal, ont reçu un ordre de 
quitter le territoire et sont en attente d’une régularisation, les conséquences sont 
nombreuses. 
 
On constate une précarisation importante de leur situation : 
 

� De nombreuses études44 ont montré qu’il existait une réelle discrimination 
envers les étrangers dans leur recherche de logement. Sans titre de 
séjour, il est encore plus difficile, voire impossible, de se loger. La plupart 
d’entres elles sont donc dans l’obligation d’accepter un logement précaire, 
parfois insalubre ou d’aller vivre à plusieurs dans un appartement trop 
exigu. 

� Rares sont les maisons d’hébergement qui acceptent les personnes sans 
papiers, car elles ne pourront pas assumer la participation financière qui 
leur incombe. Quand bien même elles trouvent un foyer, l’hébergement 
sera de courte durée. 

� Comme nous l’avons vu, lorsque le Conseil du contentieux confirme l’ordre 
de quitter le territoire pour ces femmes, celles-ci perdent leur droit au 
travail. Elles n’ont aucun moyen de subsistance légal et, de ce fait, en sont 
réduites à chercher un travail non déclaré. Elles occupent souvent les 
emplois les plus dévalorisés, ceux situés en bas de l’échelle des 
professions et des salaires. 
 
En outre, elles ne sont pas protégées juridiquement, ne sont pas assurées, 
elles n’ont pas d’horaires fixes, ni la possibilité légale de prendre des 
congés. L’employeur se trouve en situation de force, puisque le travailleur 
n’est pas déclaré. Les horaires sont généralement excessifs, tandis que les 
salaires sont dérisoires, souvent inférieurs au minimum légal. Ces femmes 
ne peuvent pas se plaindre puisqu’il s’agit de leur seule source de revenus. 
Certaines femmes se prostituent pour pouvoir loger et nourrir leur 
famille45. 

                                       

44 Hélène Triby, « Discrimination et droit au logement en Europe » 
http://www.feantsa.org 
45 Colfen (Collectif des femmes en noir contre les centres fermés et les expulsions), Vivre 
clandestines, Bruxelles, Université des femmes, Coll. « Agirs féministes », 2006, 206 
pages. 
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� Il est impossible également pour ces femmes de soigner le traumatisme lié 
aux violences conjugales. Les consultations psychologiques sont payantes 
et ne sont pas reconnues comme soins médicaux d’urgence. 

� Elles sont également dans la peur permanente d’être arrêtées par un 
agent de police pour un contrôle de papiers et d’être enfermées. De ce 
fait, en cas d’agression de leur partenaire ou ex-partenaire, ces femmes 
hésitent à porter plainte à la police. 

 
Jessica, dame russe, mère d’un petit garçon, est séparée de son compagnon depuis 
plusieurs mois. Elle n’est pas en ordre sur le territoire et est en attente d’une 
régularisation. Lors d’un droit de visite, elle se fait agresser verbalement par le papa 
de son petit garçon et reçoit des menaces. Ce n’est pas la première fois que cela 
arrive, elle décide donc de porter plainte. Lors du dépôt de plainte, elle passe 
immédiatement du statut de victime à celui de criminel. Son tort ? Ne pas avoir de 
papiers d’identité. Elle a alors dû attendre cinq longues heures dans un bureau 
avant de pouvoir enfin porter plainte. Entretemps, le policier de faction a pris 
contact avec l’Office des étrangers pour savoir s’il devait envoyer cette femme en 
centre fermé ou non. A ce moment de la procédure, les violences conjugales n’avaient 
plus aucune importance. Heureusement pour elle, l’Office des étrangers a confirmé 
qu’elle était en attente de régularisation et elle a pu quitter le commissariat. Cette 
femme avait déjà déposé cinq plaintes auparavant et n’avait pas eu ce problème. 
Mais osera-t-elle encore faire appel à la police en cas d’agression ? 

6.6. L’impossibilité d’un retour au pays 
 
Pourquoi ces femmes, qui souvent se retrouvent seules, isolées, sans ressource, 
éprouvent-elles le besoin de rester en Belgique ? Pourquoi ces femmes qui ont 
tout quitté pour rejoindre leur mari ou conjoint veulent-elles rester lorsque la 
relation est rompue ? 
 
Plusieurs raisons peuvent être invoquées : 
 

� Impossibilité d’un retour au pays où elles doivent affronter la famille, la 
communauté, pour lesquels le mariage reste fondamental et intimement 
lié à l’honneur familial. La femme qui quitte son mari risque d’être reniée, 
bannie et de se retrouver tout aussi seule et isolée de tous dans son pays 
d’origine. 

� Impossibilité psychologique : certaines femmes sont venues en Belgique, 
contre l’avis de tous, elles ont transgressé les normes, les règles en 
épousant un homme d’une origine, d’une culture ou d’une religion 
différente. Le retour peut, dans ce cas, s’avérer dangereux. De plus, 
certaines femmes ont été poussées à venir en Belgique et mandatées par 
la famille pour leur envoyer de l’argent chaque mois. 

� Certaines femmes évoquent le retour au pays comme un échec social. 
Elles n’envisagent pas de rentrer sans un diplôme, un travail ou de 
l’argent. Pour elles, qui ont mis tant d’espoir dans leurs venues en Europe, 
il serait honteux de rentrer sans bagage économique et culturel. 

� D’autres encore ont tout quitté pour s’installer en Belgique (famille, 
travail, logement) et n’ont plus d’attache dans leur pays d’origine. 
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� Enfin, certaines expriment le fait qu’elles ne veulent pas, une fois encore, 
que leur mari décide pour elles. Elles considèrent le retrait du titre de 
séjour comme une manœuvre de leur compagnon qui, à plusieurs reprises, 
les a menacées de les « faire expulser »  

Aïcha : « L’idée de retourner au Maroc m’est souvent passée par la tête. J’ai même 
téléphoné au patron où je travaillais à Agadir mais il n’avait pas de boulot pour moi. 
Il avait du engager quelqu’un pour me remplacer. Je ne veux pas retourner sans 
travail et devoir retourner vivre chez ma mère. Pourtant ma mère me dit de rentrer. 
Puis je viens d’un petit village et tout le monde sait que j’étais partie en Belgique, si je 
reviens sans rien, ils vont se demander pourquoi. Pour les gens c’est pas normal […] 
Pour moi, c’est un défi, je veux montrer que j’ai réussi. Montrer que les filles du 
Maroc sont capable de réussir mieux qu’eux [sa famille et son mari] qui sont nés en 
Belgique. C’est un peu ma revanche. Lui, il veut qu’on m’expulse, que je rentre au 
Maroc. Il ne supporte pas que je sois ici, sans lui. Je ne veux pas lui donner ce cadeau 
[…] Ici, j’ai l’occasion de faire des études. Au Maroc, il y a la limite d’âge. Je ne veux 
pas rentrer avant d’avoir tout fait et d’avoir pu montrer que je ne suis pas incapable 
de réussir ma vie. » 
 
Assia : « Je ne pourrai pas retourner vivre là-bas. J’ai tout laissé, je n’ai plus rien. 
Ma vie est ici maintenant ». 
 
Amina : « Si je ne veux pas retourner au Maroc, c’est pas à cause de mes parents. 
Mais les voisins, la famille, les cousins, c’est la honte. Tu sais les gens ils parlent. Je 
ne suis pas venue en Belgique  pour profiter, je ne veux pas rester au CPAS. Je ne 
pourrais pas retourner sur un échec. Et puis si je retourne il aura encore une fois 
gagné. C’est ça qu’il veut mon mari, que je parte, je ne veux plus qu’il décide pour 
moi. » 

6.7. Double discrimination et double violence 
 

Si l’on se pose la question de savoir quel point commun partagent toutes ces 
femmes aux parcours si différents, on peut sans hésiter parler de la double 
violence qu’elles subissent. En effet, que les femmes concernées restent avec 
leur compagnon ou mari ou qu’elles le quittent, elles demeurent en proie aux 
violences. Elles vivent à la fois des violences domestiques et des violences 
institutionnelles. Violences institutionnelles qui perdurent au-delà des violences 
domestiques. 

Malgré les modifications de la loi du 15 décembre 1980 qui prend désormais en 
considération les violences conjugales comme critère de régularisation, les 
femmes qui décident de quitter le domicile conjugal subissent toujours une 
double victimisation du seul fait de la législation et de son application. 
 
En effet, dans un premier temps, la législation concernant le regroupement 
familial va servir le conjoint violent qui va pouvoir user de ladite loi comme 
moyen de pression contre son épouse et l’enfermer dans une spirale de 
violences. En conséquence, cette loi met ces femmes déjà confrontées à 
l’oppression sexiste dans une situation de dépendance accrue vis-à-vis de leur 
mari ou compagnon. 
 
Dans un second temps, ces femmes victimes, qui ont pu prendre de la distance 
par rapport à cette relation violente, subissent une victimisation secondaire. En 
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effet, elles vont devoir à ce moment livrer une longue bataille pour faire 
reconnaître les violences subies et obtenir de ce fait un titre de séjour autonome. 
 
Comme nous l’avons vu, les conséquences pour les femmes qui ont quitté le 
domicile conjugal et ont reçu un ordre de quitter le territoire sont importantes. 
La législation actuelle renforce la précarité déjà importante de ces femmes et 
aboutit à leur exclusion sociale. Dans ce cas, on peut parler de violences 
structurelles au sens où l’entend Johan Galtung : « La violence structurelle 
correspond à l’action systématique d’une structure sociale ou d’une institution 
empêchant les gens de réaliser leurs besoins élémentaires. »46 Ce phénomène 
culturellement légitimé favorise des manifestations de violence directe. 
 
Dans le cas qui nous intéresse, une femme à qui on a retiré le titre de séjour 
(légitimé culturellement et juridiquement) va subir des manifestations de 
violences directes telles que discrimination au logement, exploitation ou encore 
racisme. 
 
La violence institutionnelle, dont nous avons parlé jusqu’à maintenant, est avant 
tout une violence provenant de l’Etat qui maintient son autorité grâce à une 
violence latente, rarement exprimée. La loi du 15 décembre 1980 sur 
l’immigration permet à l’Etat de réguler le flux migratoire de manière légitime. 
L’Etat utilise un cadre juridique pour maintenir un certain ordre et peut utiliser la 
violence physique lorsque « l’ordre est menacé ». Prenons l’exemple de 
l’expulsion d’une personne sans-papiers, si la personne ne se soumet pas, le 
policier peut user de la force. 
 
Le concept de « violence symbolique » de Bourdieu explique comment certaines 
violences peuvent paraître tout à fait légitimes et acceptées par les individus. 
Selon Bourdieu, la violence symbolique fonctionne grâce à un double mécanisme 
de reconnaissance et de méconnaissance : « La domination des uns n’est 
possible que parce que les dominés reconnaissent comme légitime l’ordre social 
dominant tout en méconnaissant son caractère arbitraire d’ordre aliénant ». 
Cette violence est invisible pour ceux sur qui elle s’exerce, mais parfois invisible 
également pour ceux au nom de qui elle s’exerce puisqu’elle est totalement 
intériorisée dans l’habitus de chacun47. L’ordre social, par définition inégalitaire, 
est légitimé par la certitude que « cela va de soi ». 
 

Amina : « Je n’en veux pas à la Belgique. Ce n’est pas la Belgique qui me donne un 
ordre de quitter le territoire, c’est mon mari. C’est à cause de lui. S’il y avait une 
caméra [pour filmer ce que j’ai vécu avec lui], la Belgique me donnerait ma carte »  

 
Les femmes qui viennent par regroupement familial sont victimes de violences 
symboliques exercées par l’Etat via la loi qui place la femme devant un choix 
impossible : soit rester avec son conjoint violent, soit se protéger et perdre ses 
droits sur le territoire. 
 

                                       

46 Galtung J., « Violence, war and their impact », 2004 (http:// them.polylog.org/5/fgj-
en.htm). 
47 Voir définition dans le glossaire final. 
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Autre caractéristique des violences symboliques, elles contribuent à renforcer 
l’inégalité sociale et culturelle entre les classes, en privilégiant une classe au 
détriment des autres48. Il est assez clair, dans ce cas, que cette disposition 
renforce d’une part l’inégalité sociale entre les étrangers et les Belges ou les 
membres de l’Union européenne, mais également entre les hommes et les 
femmes. 
 
Ces femmes subissent donc des violences sociales et politiques, physiques et 
symboliques. Elles sont victime d’un conjoint violent, mais également victime de 
l’Etat. 
 
Les femmes migrantes, dont le titre de séjour est temporaire, victimes de 
violences conjugales sont avant tout des FEMMES victimes de violences 
conjugales. Elles doivent pouvoir jouir des mêmes droits que les femmes belges 
ou ayant un titre de séjour autonome. Elles doivent être reçues et entendues par 
les différents services administratifs et juridiques en tant que femmes et non en 
tant que migrantes. 

                                       

48
 René Barbier, La violence symbolique, 1992. 
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7. Quel travail spécifique avec ces femmes ? 
 
Comme nous l’avons vu tout au long de ce travail, les femmes migrantes, primo-
arrivantes, victimes de violences conjugales se trouvent confrontées à une réalité 
complexe dont il est difficile de sortir. Qu’elles décident de prendre du recul par 
rapport au conjoint violent ou de dénoncer les violences subies, elles vont se 
retrouver face à de nombreuses barrières49. 
 
Comment favoriser chez elles l’accès aux ressources d’aides ? Comment les 
accompagner au mieux dans leurs démarches pour fuir les violences ? Comment 
une association comme le CVFE peut-elle engager une intervention 
interculturelle ? 
 
En partant des besoins des femmes, des recommandations reprises dans un 
guide québécois destiné aux travailleurs sociaux50, mais également de mon 
expérience de terrain et des observations que j’ai pu en tirer, je vais proposer à 
présent quelques éléments de réponse. 

7.1. Les besoins des femmes primo-arrivantes 
 
En premier lieu, arrêtons-nous sur les besoins des femmes dans leurs démarches 
pour mettre un terme aux violences. Bien que les femmes primo-arrivantes, 
victimes de violences conjugales partagent les mêmes besoins que la plupart des 
femmes victimes de violences (sécurité, protection, hébergement), leur situation 
nécessite un soutien et un accompagnement spécifique. 
 

� Etre aidées 
Ce n’est pas tout de vouloir quitter un conjoint violent, la femme violentée 
doit également pouvoir faire appel à de l’aide extérieure et, pour cela, 
avoir connaissances des services pouvant l’aider. 

 
Il faut donc, prioritairement favoriser l’accès aux ressources d’aide, en laissant 
des fascicules, folders, affiches (traduits dans plusieurs langues) dans des 
endroits fréquentés par ces femmes. Je pense aux ambassades, administrations 
communales, hôpitaux et maisons médicales, cours de français, etc. Cependant, 

                                       

49 Ce chapitre traite de l’intervention interculturelle avec des femmes en situation 
précaire sur le territoire, mais peut également s’appliquer à toutes les femmes issues de 
l’immigration, quel que soit leur statut de séjour. 

50 Répondre aux besoins des femmes immigrantes et des communautés ethnoculturelles. 
Les défis de l’adaptation des services en violence conjugale, guide élaboré en 2007 par la 
Fédération des ressources d’hébergement pour femmes violentées et en difficulté du 
Québec, la Table de concertation en violence conjugale de Montréal et le Protocole UQAM 
Relais-femmes, en collaboration avec le bouclier d’Athéna (services familiaux). Ce guide 
a notamment pour objectif de proposer une démarche et des outils d’intervention en 
contexte interculturel et soutenir la réflexion et l’adoption des mesures visant à adapter 
les services au multiculturalisme. 
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il serait intéressant de réaliser une étude pour connaître les lieux habituellement 
fréquentés par ces dernières et où elles pourront s’arrêter sur ces fascicules sans 
craindre d’être jugées ou interpellées à ce propos. 

 
� Etre respectées 

Les femmes veulent s’assurer qu’elles ne se sentiront pas stigmatisées du 
fait de leur culture, de leurs croyances ou de leurs habitudes de vie par les 
intervenants sociaux ou encore par les femmes fréquentant les mêmes 
ressources (maisons d’hébergements). 

 
Il est important, en tant qu’intervenants sociaux, d’instaurer un climat de 
tolérance et d’ouverture à la diversité. S’intéresser à l’autre, à sa culture, ses 
croyances, son pays d’origine va favoriser l’échange et instaurer un climat de 
confiance. 
 

� Etre comprises 
Les barrières linguistiques imposent, à l’occasion, le recours à un service 
d’interprètes. Cependant, si l’interprète provient de leur communauté, 
certaines femmes hésiteront à dévoiler leur situation par crainte des 
rumeurs, de l’ostracisme ou même de l’exclusion. Nous devons nous 
assurer que les interprètes ont reçu une formation professionnelle et 
qu’elles ou ils respecteront la confidentialité des propos. 

 
Il est toujours intéressant de pouvoir compter parmi le personnel du service 
d’aide des personnes bilingues parlant certaines langues souvent utilisées par les 
bénéficiaires. Lorsqu’on ne peut faire appel aux ressources du personnel, il est 
nécessaire de s’adresser à des services d’interprètes, formés pour ce type de 
traductions. Pour les dames qui expriment le désir de ne pas avoir un interprète 
issu de la même communauté (par peur d’être retrouvées par un membre de la 
communauté, par peur des rumeurs), il est essentiel d’entendre leur crainte et 
de vérifier avec l’interprète la confidentialité de l’entretien ou de chercher un 
autre interprète. 
 

� Etre en lien 
Les femmes migrantes éprouveront sans doute la nécessité de maintenir 
des rapports avec des proches, ici ou dans leur pays d’origine et 
d’entretenir le contact avec des ressources de leur communauté d’origine 
et leur lieu de culte. 

 
Il faut favoriser ce type de rapport au vu de l’importance du réseau et du soutien 
de celui-ci pour les femmes victimes de violences. De plus, en privilégiant la 
diversité ethnoculturelle au sein des services d’aide, les intervenants issus de 
l’immigration pourront rejoindre les femmes migrantes dans leur expérience 
migratoire. 
 

� Connaître leurs droits 
Toutes les femmes violentées doivent recevoir des renseignements sur 
leurs droits au regard de la législation et du traitement de la violence 
conjugale du pays où elles résident. Ces femmes ont également besoin 
d’informations relatives à leur statut d’immigration. 
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Les intervenants des services d’aides doivent avoir un minimum de 
connaissances quant à la législation en vigueur concernant les violences 
conjugales et le droit des étrangers. Des formations existent à ce sujet51. 
 

� Etre rassurées sur la mission des services publics 
Les services policiers et gouvernementaux représentent parfois la forme 
d’autorité que ces femmes ont dû fuir dans leur pays d’origine. Nous 
devons les aider à surmonter leurs craintes en les informant sur les rôles 
de ces services et sur les conséquences de l’intervention projetée. 

 
Il arrive fréquemment que des dames expriment leurs craintes lorsqu’elles 
doivent être entendues par la police ou en cas de plainte. Les intervenants 
doivent être là pour les rassurer dans un premier temps, préparer l’audition avec 
elles et, si elles le souhaitent, les accompagner dans les démarches qu’elles 
appréhendent. 
 

� Etre accompagnées 
Que ce soit à propos des procédures d’immigration, de la recherche d’un 
emploi ou d’un logement, les femmes ont besoin de soutien dans leurs 
multiples démarches. N’oublions pas qu’elles connaissent très peu les 
ressources mises à leur disposition et qu’elles risquent de se sentir 
intimidées par la quantité et la complexité des documents exigés. 

 
Les intervenants doivent garder à l’esprit l’origine de ces femmes : la plupart 
connaissent peu la ville, les ressources d’aide, les démarches à faire. L’objectif 
n’est pas de rendre ces femmes assistées ou maternées, mais, au contraire, de 
les accompagner avec le souci de favoriser, par la suite, leur autonomie. 
 

� Etre traitées avec compréhension 
Les femmes migrantes disposent souvent de revenus financiers très 
limités. Le plan d’intervention devra faire preuve de souplesse. 

 
Dans les faits, rares sont les maisons d’hébergements qui accueillent des 
femmes en situation irrégulière ou en attente de régularisation, car elles ne sont 
pas en mesure d’être aidées financièrement par le CPAS. Afin d’augmenter la 
capacité d’hébergement des femmes et enfants en situation irrégulière ou 
précaire, il est nécessaire de recommander aux pouvoirs subsidiants une aide 
financière pour les maisons d’accueil qui hébergent des femmes et enfants en 
situation irrégulière ou précaire sur le territoire. 
 

� Reconstruire leur estime d’elle-même 
Les femmes violentées éprouvent en général de la honte et de la 
culpabilité à l’égard de leur situation. Mais les femmes migrantes peuvent, 
en plus, vivre cette situation comme un échec du fait qu’elles portent, 
dans la majorité des cas, la responsabilité de l’harmonie familiale. Nous 
devons leur signifier que nous sommes là pour les soutenir et que nous 
respecterons leur rythme de cheminement. 

                                       

51 Par exemple, auprès de l’asbl « Droits Quotidiens ». Voir leur site 
http://www.droitsquotidiens.be 
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Les travailleurs sociaux doivent, lors de leurs interventions, prendre en 
considération les violences conjugales, mais également le parcours migratoire, la 
culture de la femme et les valeurs véhiculées par celle-ci. 

7.2. Les difficultés rencontrées dans la pratique p ar les intervenants 
de terrain 
 
Bien que les travailleurs sociaux tentent de répondre aux besoins des femmes 
migrantes, ils rencontrent une série de difficultés sur le terrain. 
 

� La méconnaissance du processus migratoire 
Rares sont les intervenants qui, au cours de leur formation professionnelle, 
ont reçu de l’information ou de la formation sur les réalités migratoires et 
leur impact dans la vie des femmes et de leur famille. Or, pour être 
efficace, l’intervention en contexte interculturel requiert une bonne 
connaissance des étapes de la migration, mais également des lois et des 
droits et responsabilités des femmes migrantes. 

 
Les intervenants sociaux, mais également les différents services en contact avec 
ces femmes, doivent prendre conscience de la nécessité de développer leurs 
connaissances afin d’améliorer l’intervention interculturelle. Des colloques sont 
organisés sur cette thématique, des formations sont proposées sur l’intervention 
interculturelle52 ou encore sur le droit des étrangers. 
 

� La méconnaissance de la langue 
Dans les situations où la femme ne parle ni français, ni anglais, les 
intervenants font face à des barrières importantes de communication. 
Dans ces circonstances, ils doivent faire appel à des interprètes. 
L’intervenant peut se trouver aux prises avec des problèmes de délais et 
de disponibilités qui compromettent le déroulement de l’intervention. 

 
Comme expliqué ci-dessus, il est nécessaire de pouvoir faire appel à des 
interprètes formés à ce type d’intervention. Malheureusement, peu d’entre eux 
ont été sensibilisés à cette problématique. Des formations sur la violence 
conjugale en contexte migratoire devraient leur être proposées. 
 

� Les préjugés 
Tout intervenant a des préjugés, certains peuvent avoir des attitudes ou 
des comportements empreints de stéréotypes, de xénophobie ou de 
racisme. Ils perçoivent alors la situation au travers de ces filtres culturels 
et agissent à partir de ceux-ci, ce qui entrave la bonne marche de 
l’intervention. Prendre conscience de ses préjugés, les identifier et 
reconnaître leur impact dans le contexte de l’intervention constitue un 
premier pas qui permettra de les éliminer. 

 

                                       

52 Notamment les formations données par le Centre Bruxellois d’Action Interculturelle 
(CBAI). Voir leur site http://www.cbai.be/ 
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Il est difficile pour les travailleurs sociaux de reconnaître qu’ils sont empreints de 
certains préjugés ou de stéréotypes qui auront un impact sur l’intervention. 
Cohen-Emerique a beaucoup travaillé sur l’intervention interculturelle et le choc 
culturel53. Elle insiste sur la nécessité de la décentration. L’intervenant doit 
prendre de la distance par rapport à soi-même en tentant de mieux cerner ses 
cadres de référence en tant qu’individu porteur de culture et sous-cultures 
intégrées dans sa trajectoire personnelle. 
 
Il est donc important de pousser chaque intervenant à réfléchir à ses propres 
systèmes de références et à prendre conscience des préjugés dont il est porteur. 
Les associations, les services d’aides doivent permettre à chaque travailleur de 
s’interroger sur ses propres cadres de référence. 
 

� La co-intervention 
Il n’est pas toujours aisé, en tant qu’intervenant social, de travailler avec 
d’autres services, qui ne sont ni formés, ni sensibilisés à l’approche 
interculturelle ou à la double problématique violence conjugale/précarité 
de séjour. 

 
Il serait intéressant de proposer, comme pour les interprètes, des formations sur 
le sujet aux services de police et de justice, aux services d’aides aux victimes, 
aux diverses associations qui accompagnent les femmes migrantes, primo-
arrivantes, etc. Ce type de formations pourrait faciliter et améliorer l’intervention 
intersectorielle. 

                                       

53 Cohen-Emerique (Margalit), « Choc culturel et relations interculturelles dans la 
pratique des travailleurs sociaux. Formation par la méthode des incidents critiques », in 
Cahiers de sociologie économique et culturelle (Ethnopsychologie), n°2, Le Havre, 1984, 
pp. 183-218. 
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8. Conclusion 
 

Le phénomène des violences conjugales relève aujourd’hui du domaine public. 
L’évolution récente de la loi belge en la matière illustre les progrès enregistrés. 
Toutefois, si la problématique fait l’objet de nombreuses publications, peu 
concernent les femmes migrantes et les spécificités de leur situation. 

Le présent travail a permis de mettre en lumière la double violence (domestique 
et étatique) que subissent les femmes primo-arrivantes victimes de violences 
conjugales. Puisque leur droit au séjour est lié à la cohabitation effective du 
couple, nous avons vu que les femmes qui rejoignent leur conjoint via 
regroupement familial sont placées, durant les trois années qui suivent leur 
arrivée, dans une situation de dépendance administrative envers lui. Lorsqu’elles 
subissent des violences conjugales, ces femmes sont confrontées à un dilemme : 
se mettre à l’abri et risquer de perdre leur droit au séjour ou protéger celui-ci, 
mais en restant en danger. 

Bien que la loi tienne à présent mieux compte des violences conjugales et les 
intègre dans un ensemble de critères potentiels de régularisation, nous avons pu 
constater sur le terrain que les conditions de prise en compte des violences sont 
difficilement applicables, dans la mesure où cela suppose la constitution d’un 
dossier comprenant des plaintes circonstanciées, attestations, constats de coups, 
etc., tous documents qui devraient être envoyés avant de recevoir un ordre de 
quitter le territoire. 

Cependant, la société belge doit se donner les moyens de protéger toutes les 
femmes présentes sur son sol des violences conjugales et familiales, et cela 
quelle que soit l’étape d’une éventuelle procédure de régularisation. 

Ainsi, afin d’éviter que les auteurs de violences ne tirent profit de la loi pour 
maintenir sous contrôle leurs épouses, nous pensons que chaque personne 
venue par regroupement familial devrait pouvoir bénéficier d’un statut autonome 
lui évitant le type de dépendance administrative dont nous avons démontré ici 
les effets pervers. 

Du point de vue de l’intervention auprès des femmes victimes de violences dans 
ces circonstances, il nous semble nécessaire, voire prioritaire, de continuer à 
questionner nos pratiques professionnelles. Prendre mieux en compte l’aspect 
interculturel de la rencontre sans pour autant renoncer aux valeurs et 
revendications à caractère universel qu’elles/ils portent dans leurs associations 
respectives passe pour les intervenant-e-s par une formation continuée et 
ambitieuse. 

Signalons enfin que d’autres situations où s’imbriquent violences conjugales et 
migration mériteraient d’être étudiées, notamment celles des femmes en 
situation illégale victime de violences conjugales ou encore celles des 
demandeuses d’asile, venues en Belgique pour fuir des violences de genres 
(excisions, violences conjugales, etc.). La question est vaste. Il est nécessaire de 
continuer à développer les connaissances afin d’intervenir de manière juste avec 
les femmes et enfants victimes de violences conjugales dans un contexte 
interculturel. 
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9. Glossaire 
 
Acculturation : ensemble des interférences culturelles que les immigrés et leurs 
enfants subissent, à tous les niveaux de l’adaptation et de l’intégration, par suite 
de la confrontation constante de leur culture d’origine avec celle de la société 
d’accueil [Abou, 1988]. 
 
Adaptation : accommodation au milieu physique du pays d’accueil [Abou, 
1988]. Par extension, il s’agit également d’un processus d’ajustement d’un 
individu ou d’un groupe pour s’accommoder entre le nouvel habitat et l’avenir. 
 
Choc culturel : réponse psychologique à une culture non-familière [Vasquez, 
1985]. Réaction de dépaysement, plus encore de frustration ou de rejet, de 
révolte, d’anxiété, en un mot une expérience émotionnelle et intellectuelle, qui 
apparaît chez ceux qui, placés par occasion ou profession hors de leur contexte 
socio-culturel, se trouvent engagés dans l’approche de l’étranger [Cohen-
Emerique, 1984]. 
 
Communauté ethnoculturelle : ensemble de personnes qui se rassemblent et 
se définissent par une culture, une histoire et un territoire commun [Définition 
d’une ethnie par Barette & al, 1988]. 
 
Culture : ensemble de comportements, de valeurs, de croyances, de manières 
d’être et d’agir que partagent et transmettent entre eux des membres d’une 
société donnée [Barette & al, 1988]. Ensemble lié de manières de penser, de 
sentir et d’agir plus ou moins finalisées qui, étant apprises et partagées par une 
pluralité de personnes, servent d’une manière à la fois objective et symbolique à 
constituer ces personnes en une collectivité particulière et distincte [Rocher, 
1969]. 
 
Discrimination : acte, individuel ou collectif, de rejet systématique et répété 
d’une personne ou d’un groupe avec des effets de perte de droit pour la ou les 
victimes [Barette & al, 1988]. Il y a deux types de discrimination : une 
discrimination directe se produit lorsqu’une personne est traitée de manière 
moins favorable qu’une autre ne l’est, ne l’a été ou ne le serait dans une 
situation comparable. Tandis qu’une discrimination indirecte est une situation 
dans laquelle une disposition, un critère ou une pratique apparemment neutre 
désavantagerait particulièrement des personnes d’un sexe par rapport à des 
personnes de l’autre sexe, à moins que cette disposition, ce critère ou cette 
pratique ne soit objectivement justifiés par un but légitime et que les moyens 
pour parvenir à ce but soient appropriées et nécessaires [Marie-Thérèse 
Lanquetin, ]. 
 
Etranger : personne qui ne possède pas, sur le territoire belge, la nationalité 
belge. 
 
Habitus : un système de dispositions à agir, percevoir, sentir et penser d'une 
certaine façon, intériorisées et incorporées par les individus au cours de leur 
histoire. Cet habitus se manifeste par le « sens pratique », c'est-à-dire l'aptitude 
à se mouvoir, à agir et à s'orienter selon la position occupée dans l'espace social 
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et selon la logique propre au champ et à la situation dans lesquels on est 
impliqué. Tout cela se fait sans recours à la réflexion consciente, grâce aux 
dispositions acquises fonctionnant comme des automatismes [Bourdieu , 1984 ]. 
 
Immigré : personne née à l’étranger avec une nationalité étrangère et entrée 
en Belgique, en cette qualité, en vue de s’établir sur le territoire belge de façon 
durable. Un immigré a pu, au cours de son séjour en Belgique, acquérir la 
nationalité belge. 
 
Intégration : insertion des nouveaux venus dans les structures économiques, 
sociales et politiques du milieu d’accueil. Il y a trois niveaux d’intégration : 
l’intégration de fonctionnement (communiquer, gagner sa vie), de participation 
(rôle actif dans la société) et d’aspiration (comme membre à part entière de la 
société dans un projet d’avenir du milieu d’accueil) [Abou, 1988]. 
 
Intervention interculturelle : notion qui se réfère à la relation d’aide dans 
laquelle client et conseiller sont de différentes appartenances culturelles et où il y 
a « une interaction de deux identités qui se donnent mutuellement un sens » 
[Pretceille, 1986]. Selon les intervenants, c’est une pratique qui est une sorte de 
va-et-vient entre la culture de l’autre et la sienne propre et une pratique qui est 
une ouverture à la différence, une capacité d’écouter, de prendre le temps de 
donner une place réelle à la différence. Et cela va bien au-delà des connaissances 
[Roy, 1990]. 
 
Migrant : personne qui migre, encore en mouvement. Personne qui n’est pas 
encore installée de façon permanente dans le pays d’accueil. 
 
Minorité : groupe social qui est en situation d’infériorité politique, économique 
et le plus souvent démographique et qui est sujet à la discrimination [Barette et 
al, 1988]. 
 
Préjugés : idées préconçues, supportées par des stéréotypes. Les préjugés sont 
des phénomènes d’attitudes et de perceptions [Barette & al, 1988]. 
 
Primo-arrivant : personne étrangère vivant en Belgique depuis moins de 3 ans 
et dont le titre de séjour est temporaire. 
 
Racisme : idéologie qui cherche à couvrir de la marque biologique un rapport 
social de domination et d’oppression [Barette & al, 1988]. Les manifestations 
touchent les différences biologiques, sociales et culturelles au profit de 
l’accusateur. 
 
Regroupement familial : possibilité donnée à des membres d’une même 
famille, séparée entre plusieurs pays de s’installer dans le même pays. Cette 
disposition permet à certaines personnes de venir rejoindre, pour une longue 
durée (plus de trois mois), un membre de leur famille établit en Belgique. 
 
Sociologie : étude des phénomènes sociaux et de leur impact sur les 
comportements humains. 
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Stéréotypes : une image mentale collective, une caricature, supportant un 
préjugé. Notion qui se réfère à une image, un modèle visuel, qui est sensé 
contenir les grandes vérités au sujet d’un groupe [Barette et al, 1988]. 
 
Stigmatisation : réaction d'un groupe ou d'une société envers des personnes 
ou des groupes minoritaires, différents ou défavorisés (minorités ethniques, 
homosexuels, malades, handicapés, alcooliques, toxicomanes, chômeurs, 
délinquants, etc.), consistant à attribuer une étiquette qui les catégorise comme 
déviants. Les personnes à la source de la stigmatisation éprouvent des 
sentiments de gêne et de ressentiment et manifestent des comportements 
d'abandon, d'exclusion, de rejet et de constitution d'une « brebis galeuse ». La 
stigmatisation produit chez les personnes cibles des sentiments de vulnérabilité, 
de honte, et des comportements de retrait, d'entraide ou parfois d'agression. Sa 
fonction sociale est de détourner l'attention du problème posé par les personnes 
stigmatisées (maladie, chômage, etc.) et d'en justifier l'exclusion en les 
désignant comme responsables de leurs maux [Goffman, 1993]. 
 
Violences conjugales : les violences dans les relations intimes sont un 
ensemble de comportements, d’actes, d’attitudes de l’un des partenaires ou ex-
partenaires qui visent à contrôler et dominer l’autre. Elles comprennent les 
agressions, les menaces ou les contraintes verbales, physiques, sexuelles, 
économiques, répétées ou amenées à se répéter, portant atteinte à l’intégrité de 
l’autre et même à son intégration socio-professionnelle. Les violences affectent 
non seulement la victime, mais également les autres membres de la famille, 
parmi lesquels les enfants. Elles constituent une forme de violence intrafamiliale. 
Il apparaît que, dans la grande majorité des cas, les auteurs de ces violences 
sont des hommes et les victimes des femmes. Les violences dans les relations 
intimes sont la manifestation, dans la sphère privée, des relations de pouvoir 
inégal entre les femmes et les hommes encore à l’œuvre dans notre société. 
[Adoptée par les ministres fédéraux, communautaires et régionaux, février 
2006]. 
 
Violences symboliques : tout pouvoir qui parvient à imposer des significations 
et à les imposer comme légitimes en dissimulant les rapports de force qui sont 
au fondement de sa force [Bourdieu, 1972]. 
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